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MASSU, COMME SON NOM 
L'INDIQUE... 


Il y a de la commedia dell'arte dans le 
coups d'Etat d'Alger ! On ne saurait avec 
précision y déterminer 14 part du concert 
préalable et celle de l'improvisation. Les 


machinateurs véritables ont dû manquer, 


contre toute prévision, à la dernière minute. 

Les premières nouvelles laissèrent en tout 
cas: cette impression. 

Massu, bénéficiaire apparent de l’opéra- 
tion,. paraissait embarrassé de son succès. 
Au point qu'il se mit en quête de Soustelle 
immédiatement. Est-ce la preuve que tout 
était convenu ? Ou appela-t-on Soustelle 


faute d'un autre qui s'était dérobé, atten- 


dant d’un remous parlementaire plutôt que 
d'un mouvement de rue une: nouvelle 
consécration ? ñ 

Dans ce genre d’affaires, il est peu pro- 
bable que les protagonistes s'engagent sur 
stipulations notariées. Le « tacite » est de 
règle. Par souci de ne pas compromettre 
les conjurés d’abord. Et puis rien n’ayant 
été écrit, on peut toujours prétendre qu'on 
n’a pas voulu ce qui est arrivé. 

Il faudra organiser des cours: de « 18 Bru- 
maire » par correspondance pour les géné- 
taux d'Algérie ! / 

Les Siéyès algérois à la recherche d’une 
épée n’ont finalement trouvé qu'un Massu. 
C'est peu. Si l’on excepte le travail de po- 


lice où il fit merveille et où ik fait encore 


merveille certainement, om ne lui voit pas 
de titres tellement éclatants. 


Des « Arcole » et des « Rivoli » remper- 


tés à la Ville Susini, cela ne suffit tout de 


même pas pour vous faire une légende de 
gloire, même militaire ! 


UN « BAZOOKA » QUI a PORTE 
LOIN... 


Ce Salan, surgi en dernière minute, a-t-il 
été promw contre Le gré de beaucoup, 
comme cela s'est produit simultanément 
pour Pflimlin, c’est possible. Em tout ças, 
son irruption dans le: scénario est venue 
ajouter en confusion. à l'événement. 

Massu annonçr que Salan était du côté des 
putschistes, des elameurs hostiles s'élevè. 
rent. 


A-t-il agi en malin qui veut croquer les 
marrons tirés par d’autres ow plus simple- 
ment en fonctionnaire docile qui veut con- 
tenir le flot. C'est ce que la suite dira. Son 
cas n’est pas clair et il a permis une ré- 
ponse facile de de Gaulle à Mollet Pour- 
quoi demander aw sphynx de Colombey un 


désaveu qu'on attend. encore du gouver- 
nement. 


Salan, aw surplus, est très discuté parmi 
les siens. IL est impossible que des « ul: 
tras » aient pu mettre em œhvre contre lui 
une affaire comme celle du « bazooka » 
sans préavis favorable de quelque clan mi- 
litaire directement intéressé: 


Au total, un homme qui doit être ballotté 
par le cours des choses beaucoup plus qu'il 
ne le dirige. 


Qu'il fasse figure de sauveur aujourd'hui 
de l'Afrique du Nord est encore comique à 
un autre égard. à 

Naguère,, il était it dénoncé comme uw af- 
fidé de Mendès-France et de Servan-Schrei- 
ber. C'est le mirobolant Legendre qui avait 
porté l'accusation à læ tribune de l& Cham- 
bre. Le betteravier em l'occurrence n’était, il 
est vrai, que le truchement dw flic Dides, 
pas encore député. Dides, et il fallait tout 
son crétinisme majeur pour ajouter foi à 
une telle sornette, n'était lui-même que 
l'écho fidèle de son « informateur », l'er- 
dure de police Baranès. 

Reproduisons le passage d’après le « Jour- 
nal officiel » du 3% décembre 1954, page 
5749, car rien n’est plus révélateur des pro- 

1 cédés Legendre-Dides : 

« J'apperte une information et je de- 
mande qu'elle soit communiquée à la jus- 
tice car celle-ci mest pas saisie de l'affaire 
de « L'Express »:.. 

« Cette information est le suivante. 

Elle a été apportée par Baranès au com- 
missaire Dides à l’époque, c’est-à-dire au 
moiïs de juillet, au moment de la fuite, le 
jour même où « L'Express » publiait le 
rapport Ely: Que dit cette informatiom À 
propos de liquele il appartiendÿ: aw juge 
d'instruction de faire l'enquête et’ de pro- 
céder à des confrontations. 








72 D SRE AU re CINOF 


« Elle dit ceci : am marbre de « L’Ex- 


- press » pour corriger l'article reproduisant 


le rapport Ely, il y avait deux hommes : 


M. d’Astier de la Vigerie, déjà nommé, et 


M. le général Salan. » 


Gageons que si le général Salan demeure 
dans la bonne voie, on voit laquelle, il 


n'aura pas de meilleurs cireurs de bottes 


que Legendre et Dides. 


UN COIN DU VOILE 

Un coin du voile a été levé par Serge 
Groussard, dans « Le Figaro » sur le coup 
d'Alger. Son témoignage vaut doublement. 
D'abord parce qu'il fut toujours persona 
grata auprès des officiers d'Afrique du 
Nord. Secondement, parce que, comme fils 
de son père, il a une sorte de compétence 
héréditaire pour les complots et services 


secrets de toutes sortes. Le papa, le fameux 


colonel, fut en. effet: mêlé de très: près aux 
différentes « Cagoules » tant civiles que 
militaires avant 1939. 

Groussard fils écrit donc quant aux des- 
sous du pronunciamiento ces lignes à pro- 
pos. desquelles. il faudra bien faire La lu- 
mière : 

« l’autre part, et nous savons ce que 
nous disons, cette malheureuse armée d’Al- 
gérie, les ambitieux du système ne ces- 
saient de l'exciter en sous-main, Les parle- 
mentaires et la presse de lopposition 
s'acharnaient à monter les esprits, des 
émissaires politiques parcouraïent aux. frais 
de l'Etat les postes militaires d'Algérie, en 
d’étranges visites dont nous avons souve- 


 nance ; et leurs conciliabules, leurs mys 


térieuses confidences, étaient autant d'hy- 
poetites appels, d’encouragements soigneu- 
sement vagues. Certains clans du Palais- 
Bourbon, flairant à la longue la révolte de 
a nation et l’aggravation de la colère de 
Varmée, se prenaient à rêver au 18 Bru- 
maïre ; mais, contrairement à l'assassim de 
« Crime et Châtiment », ils n’auront même 
pas ew là volonté d'aller jusqu'au bout de 
leur jeu » 

Bien sûr qu’il sait ce qu'il dit, mais pour- 
quoi ne le dit-il qu'à demi ? 


LE PLUS SALAN DE TOUS... 

C'est encore et toujours Bob le Flam- 
bard, } 

Jusqu'au dernier moment il avait pré- 
tendu crâner, répondant même à un appel 
de Pflimlin, selon le dire de différentes 
feuilles, « mon cul ! » Le monsieur adore 
les façons charretières. Il a dû lire quelque 
part que cela faisait « homme ». 

Depuis huit jours, il se terrait selon le 
principe immuable de toutes les « ter- 


reurs », quand les choses commencent de - 


tourner mal. Mais il vient de reparaître, 
fort du certificat que lui à délivré l'homme 
de Colombey. C’est un fait que de Gaulle, 


nullement dégoûté, la proclamé son ami. 


Beaucoup s'interrogeaient de longue date 
pour savoir auxquels des gaullistes des di- 
verses obédiences allaient les préférences 
du général. On sait désormais que Lacoste 
a. grande place dans ses tendiresress et voilà 
un doute levé. 

Nous avons entendu des socialistes, plu- 
tôt du genre ingénu, il y en a encore, se 
flatter que l’ex-ministre résidant serait cité 
devant les instances du parti afin d’éclaircir 
quelques-uns de ses tours dans les récents 
événements d'Alger. Ils se leurrent, croyons: 
nous. : 


Robert Escarpit à eu beau écrire dans 


« Le Monde », d’une formule plus jolie que : 


vraie, que le gros Bob avait été largué à 
haute altitude et sans parachute, em ne 


nous enlèverz pas de l'idée que toutes. 


précautions avaient été prises pour sa ré- 
cæption au sol. Sans quoi il ne se serait 
pas permis les insolences que l’on sait à 
quelques heures du vote d’investiture. 

IH devait avoir reçu des ‘assurances que 
Pflimlin n'irait pas jusqu’au couronnement. 


LE CABINET PELIMLIN OÙ 
LA NUIT DES DUPES ! 


Ce Pflimlin au départ était marqué d’un 


signe fatal. Quelques propos qu'il avait te- 
nus sur la nécessité d’une négociation en 


« 


Algérie le vouaient à un échec certain. 
Dès le mercredi matin, « Le Journak du 
Parlement » cousait au dos dw pressenti 
l'étiquette, infamante emtre toutes : «& Men- 
dès II ». Et danse la journée une étrange 
conjuration se tramait pour le faire capo- 





* le complot avorta. 


ter. L'opération projetée devait ramener 
le cher Mollet au pouvoir. Pinay, Duchet, 


 Plevem étaient d'accord, Les chpses em sent 


là, en effet, qu’un S.F.I.O: type Mollet ap- 
paraît plus rassurant à la « droite la plus 
bête du monde » qu'un M.R.P. du genre 
Pflimlim. Si l’on en croit « Paris-presse » 
Legendre le sycophante faïsait même les 
couloirs en faveur de Guy l'Artésien. 


Mais la précipitation des gens d'Alger et 
surtout l'obstination de Pflimkin à refuser 
le hara-kiri qu'on lui demandait firent que 
(Ce n’est, vraisembla- 
blement, que partie remise !} A 

Sans doute l’Alsacien dut-il beaucoup à 
Edgar Faure, qui amorça avec quelques au- 
tres une contre-mañœuvre opportune. Cer- 
tains socialistes même se trouvèrent asso- 
ciés à l’opération. Ceux:ci seront-ils bientôt 
las des manigances du carriériste de sous- 
préfecture qui les mène de désastre en 
désastre ? 

Le lendemain, nouvelle tentative de tor- 
pillage. C'est Pinay qui fait du repêchage 
de Lacoste la condition sine qua non de la 
participation des indépendants. Bob le 
laissé pour compte wa-til donc plus de 
supporters avoués que dans la droite de 
l'Assemblée ? 

Que sera ce Pflimlin, à Fusage ? Deux 
voies paraissent, pour le quart d'heure, 
s'ouvrir à lui. Il peut être aussi bien une 
sorte de Waldeck-Rousseau de La IV® qu'un 


vulgaire capitulard, comme Maladier, au 
lendemain du 6 février. 


La première voie est plus épineuse que 
celle qui mène à Colombey-les- Deuwx-Egli- 
ses. Tout sera mis em œuvre pour qu'il 


- prenne cette dernière. Qu'il se garde surtout 


de certains de ses « amis » ! 


DUCEOS ET JULES MOCH 


« Paris-presse » du samedi 17 rapportait 
que Jacques Duclos, alors qu'on discutait 
de l’éventuelle attribution du pertefeuille 
de l'Intérieur à Jules Moch, s'était exprimé 
ainsi dans les couloirs : 

« Ce petit Maurice Faure, j'ai peur qu'il 
ne fasse pas le poids à l'Intérieur. Nous au- 
rions préféré Jules Moch. Lui, au moins, 
nous connaissons ses méthodes. » 

Le propos est vraisemblable et conforme 
au personnage. On imagine le tom eanaille 
sut lequel il à pu le débiter à ses interlo- 
cuteurs ébahis. Beaucoup s'en seront indi- 
gnés qui se souviennent des violents assauts, 
que les deux hommes se livrèremt en 1948, 
notamment à propos de certains transferts 
de fonds du Kominform C'est qu'ils ne 
connaissent rien de Duclos ni des commu- 
nistes, realpolitikers avant toute chose. 

A ne regarder que leurs immédiates com- 
modités. personnelles, tous les chefs du PC. 
sont ravis du tournant « Défense républi- 


‘caïine » que les circonstances leur cemman- 


dent de prendre. Duclos, en particulier, læ 
soixantaine acquise, serait enchanté d’acke- 
ver bourgeoisement ses jours dans læ peau 
d'un parlementaire paisible. Surtoue qu'il 
est fait pour la maison du bout du pont 
comme la maison est faite pour lui. IE y æ 
réputation fondée de grand debater et les 
sous-vétérinaires de tous les partis non 
devant sa roublardise. 


Mais ce n'est & qu'un vœu seeret. E'au- 


tonomie de: vol, si Fon ose dire, des chefs 
communistes est assez limitée. Pour les 
raids à longue distance, ils somt « rélé- 
commandés. ». : 

Ainsi, il n’est pas avéré que les Russes 
ne joueront pas quelque jour de Gaulle, 
directément ow par la bande. Comme ïüls 
ont joué Hitler em d’autres temps, em nai 
et en 193% 

L'histoire, aiment à dôre-les maîtres du 
Kremlin d'un mot de Téhernichevsky que 


à Lénine se plaisait déjà à citer, nes. 


perspective Nevsky. 

Le grand Charles, par son nareissisme 
incoercible, peut demain être ur élément 
précieux pour désarticuler FAliance atlans 
tique. Une telle hypothèse à de quer retenir 
les gens de Moscou. On verra... 


LE « DESERTEUR » DE MEXICO 


Quand la guerre survint en 1939, Sous- 


. telle était quelque part en mission scienti- 


fique du côté de Mexica. Il aurait. pu sen- 
tir sourdre em lur les premières angoisses 
duw patriote. professionnel qu'il aliaie bientôt 
se découvrir et par le plus prochain bareau 
rejoindfe la mère-patrie menacée. I} appa- 





“fait qu'une courte apparition à 












raît démontré qu'il ne fit riem de cela et 
qu'il continua de s'occuper comme devant 
de la civilisation aztèque et de l’homme pré- 
colombien. Nous sommes les dermiers qui 
pourraient lui reprocher un tel comporte- 
ment, et nous nous en garderons. Mais d’au- 
tres qui lui tressent sans doute des couron- 


nes aujourd’hui en raison de som équipée 


algérienne l’ont fait naguère, et de bonne 
Ft Témoin ce tableautin spirituel tiré 

« Aspects de la France » du 9 juin 1950 Le 
2 signé Pierre Honoré (deux personnages 
dialoguent à propos de Soustelle, qui dé-. 
frayait la chronique pour un motif quel- 
conque) : : 

— Bon, mais dis-moi un peu, ce Sous-. 
telle du B.C.R.A., tu ne le connais point ? 

— Si, je dois l’avouer, Mon cousin Bahu- 
sac le vit à Mexico, en 1939. Bahusac reve- 
nait, étant mobilisé, patriote au surplus. Il 
fut tué devant Dunkerque. Avant de quitter 
l'Amérique, il avait dit à ce Soustelle, offi- 
cier de réserve et très bon ethnologue : 
« Venez un peu en France, comme c’est le 
devoir, Au reste, l'Allemand demeure une 
curiosité ethnologique, Et j'aurais compa- 


. gnie sur ce maudit bateau. » Soustelle 


n’écouta point Bahusac. Il ne quitta point 
Mexico et fut de cèux, chacun le sait, qui 
jamais ne cessèrent de combattre, parce 
qu'ils n'avaient jamais commencé. Il rejoi- 
gnit de Gaulle à Londres, après que la 


_Luftwaffe eût modéré ses offensives. 


Si quelque point de Fanecdote ci-dessus 
est controuvé, Soustelle en débattra avec ses 
thuriféraires d'aujourd'hui ! 


BLOCH-DASSAULT PARE A 
BABORD ET A TRIBORD 


‘Deux sûretés valent mieux qu'une. Telle 
doit être la devise du marchand de mort 
subite biem conau : Bloch-Dassault. Quel 
que soit le ministère, il y possède un repré- 
sentant, si l’on peut dire. 

- L'ennui, c'est qu'il faut quelquefois choi- 
sir, Pour Finstant, il est paré quoi qu'il 
advieane. Corniglion-Molinier est son délé- 
gué auprès de Pflimlin. 

Restait l’autre éventualité Vous savez 
laquelle. Alors, vite, um second personnage 
s'est trouvé sur le chemin de Soustelle. Par 
hasard, il va sans dire. Il s’agit du sieur 
Guillain de Benouville, directeur de « Jours 
de France », pièce essentielle du trust de 
presse de Bloch-Dassault. IL est de Benou- 
ville comme Flaubert prétendait que Barbey 


-était d'Aurevilly (Manche} ! Aucune impot- 


tance. Sur une particule en toc, il broche 
encore un généralat qui ne l'est pas moins. 
Fütil vrai qu'il n'ajouterait rien au mon- 
sieur et ne nous imposerait pas davantage. 
I! fut aussi député d'Ille-et-Vilaine sous les 
couleurs du R.P.F. Dans cet emploi, il dé- 
marchait déjà, à temps perdu, pour son 
patron d'aujourd'hui. On le vit au Maroc 
au temps de Ben Arafa, occupé à des tâches 
certainement pleines de « mystères » ! 

Embarqué dans Pavion soustellien, il n’a 
Alger, le 
temps de s'assurer, sans doute, que tout 
allait bien de ce côté-Ri. 

Prétexte du. voyage : reportage. Titre pos- 


- sible dudit : « Les « Mystères » d'Alger » ! 


UN DEPUTE OBJECTEUR 
DE CONSCIENCE 


Georges Bidault — ce petit boutefeu qui 
eût volontiers mis le monde à feu et à sang 


pour faire triompher sa politique en Indo- . 


chine et qui aurait récidivé en Algérie si 
on lui em avait donné les moyens — vient 
subitement de songer au salut de son âme. 
Lors du récent débat à la Chambre sur 
le vote de Fétat d'urgence, le cher petit 
homme fut le seul dans som parti à refuser 


. les pleins pouvoirs demandés par son chef 


de groupe. Pour se justifier de ce refus 
d'obéissance, il lança du haut de Ja 
tribune : « Avec douleur, mais avec la 
conviction dans ma solitude qu'il vaut 
mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, je ne 
peux voter votre projet. » 

À part les trois derniers mots, ce sont 
textuellement les paroles que Schaguené et 


quelques autres objecteurs de conscience 


 prononcèrent devant les tribunaux mili- 


taires. 

Comment, devant une telle communion 
d'idée, Bidault et les députés qui l'applau- 
dirent refuseraïent-ils de s'associer à notre 
demande de libération des abjecteurs em- 
prisonnés ? 























_ LIBERTE 


_. se peut aussi 


_ d'une 











Avant tout, pas de guerre civile ! 





U moment où j'écris cet ar- 
ticle, il faudrait être extra- 

- lucide pour pronostiquer 
quoi que ce fût. Tout est confu- 
Sion et ambiguïté. Ce ne sont 


_ pas les options qui nous man- 


quent mais les éléments qui nous 


! permettraïent de les juger avec 


quelque certitude. Pour prendre 


une position tranchée, une néces- 
sité partisane doit y contrain- 


. dre, Ceux qui le font ne sont pas 
sûrs d'eux-mêmes et moins en- 
core de la validité des princi- 


pes dont ils se réclament alors 


qu'ils S'en écartaient lorsqu'ils 


| étaient au pouvoir. 


Cela se sent aux hésitations, 
‘au manque d'unité décelables 


* dans tous les partis, dans tou- 


tes les couches sociales, les par- 


- tis extrêmes exceptés. Mais les 


positions extrémistes sont déma- 
gogiques et, si le malheur des 
temps voulait qu'il n’y eût plus 
de choix que de l'une d'elles, ce 
choix dans Île pire ne sauveraït 
rien de l'essentiel qui est la 
liberté. 


#* 


_ I n'est actuellement qu’une 
chose dont on soit sûr, C’est que 
nous avons échappé à une guer- 
re civile. Au moins dans l’immé- 
diat. Pour nous, cela domine 
tout. Quand le seul problème «est 
de tenter d'en finir en Algérie, 
de rétablir un climat où l'on 
puisse ‘travailler, reconstruire 
une économie compromise et vi- 
vre en paix, il serait absurde 
d'en venir aux mains. 


Ce qui nous à surpris, c’est 
qu'une large majorité de l'As- 


semblée nationale aït paru le 


comprendre. Maïs cela durera- 
t- ? Tout ne va-t-il pas de nou- 
veau se détériorer dans un sys- 
tème vicié dès son origine par la 
conjuration des partis ? Là est 
l'atout du général de Gaulle. I 
l'abattra si l'instinct de conser- 
vation m'est pas assez puissant 
au Parlement pour inciter les dé- 
putés à rétablir la démocratie 
afin qu'il y aït à défendre autre 


_ chose qu’un mythe. 


La population & gardé jus- 
qu'ici un sang-froid étonnant. !1 


se peut qu’un certain sens poli- 


tique acquis par de longues lut- 
tes y soit pour quelque chose. Il 
est plus probable qu'à force 
d'avoir eu le crâne bourré, du- 


_ rant des lustres, par les uns et 
- par les autres, elle ait acquis un 


peu de cette philosophie réaliste 
qui à fait la stabilité de l’Angle- 
terre : attendre et voir venir. Il 
qu'elle n’attache 
plus guère d'importance à des 
principes démentis par les faits. 
Menacé d'une guerre civile, le 


5 pays ne cherche que l'option ca- 
‘ pable de l’en préserver. 


Lo 
H est connu que la carte de 
Gaulle était jouée, en ultime res- 
source, jusque dans les partis 


les plus attachés à la démocra- 


tie et par les partisans mêmes 

i algérienne 
sans préalable. Ceux-ci y étaient 
encouragés par sa cote chez les 
rausuimans, une certaine con- 


_ fiance en lui que, par exemple, 


Bourguiba ne dissimulait pas et 
qu'il a perdue. 


J'ai entendu un musulman de 
qualité poser, en privé, un di- 
lermme qui doit bien avoir été, en 
France, posé par d'autres. 
< Nous sommes, disaïit-il, à la 
veille d'une guerre civile. Qui 
peut l'empêcher sinon de Gaul- 
le ? Qui peut, en dehors de Tui, 
remédier aux Carences d’un gou- 
vernement hétéroclite où les 
contraires associés se neutrali- 


sent ? Il n'est que de Gaulle | 


\ 







où le Front populaire, c'est-à- 
dire les Soviets. » 


Il choisissaït de Gaulle en ver- 
tu de ce fait qu'on finit par 
avoir raison d’un gouvernement 
autoritaire mais qu'on ne se dé- 
livre pas de la dictature commu- 
niste, Il s’est trouvé que 1e pré- 


«sident désigné a fait front et 


que le Parlement l'a suivi Il 
s’est trouvé surtout que le com- 
pilot des « ultras » algériens a 
éclaté trop tôt et a fait long 
feu. 


# 


J'appréhendais depuis long- 
temps le moment où des posi- 
tions tunisiennes et marocaines 
au regard de l'O.T.A.N,, en con- 
jonction avec une crise économi- 
que nous subordonnant à des 
recours à l'étranger, entraîne- 
laient, nolens volens, le gouver- 
nement dans ‘une négociation 
contrainte. T1 était à craindre 
qu'une révolte algérienne dans 
ces conditions flambôât jusqu'en 
France. Déclenchée trop tôt, sur 
un procès des intentions prêtées 
au gouvernement Pflimlin, elle 
a été en quelque sorte son pro- 
pre contre-feu. Saura-t-on utili- 
ser cette alerte et ce répit ? 


Nous n'avons pas manqué, 
dans ces jours dangereux, de dé- 
clarations de bonnes intentions. 
Nous sommes dans l’expectative 
quant aux actes. D’aucuns repro- 
chent au gouvernement de man- 
quer de fermeté à l'égard des 
généraux. À quoi bon de l'éner- 
gie dans les mots lorsque l'effet 
ne peut suivre ? D'ailleurs, nous 
ne disposons pas des informa- 
tions sûres qui permettraient de 
situer éxactement l'attitude du 
général Salan. Quoi qu’il en soit, 
or ne saurait contester qu'il était 
d'adroite politique de sauver la 
face en affirmant que le com- 
mandant responsable agissaït en 
vertu de pouvoirs réguliers. 


Il y a là l’un des signes de 
l'échec des < ultras ». Après 
avoir soupçonné Salan de les 
fiouer, ils sont finalement ame- 


nés à le subir. Ce point s'éclair- 
cira plus tard. Il a son parallèle 
dans l'approbation qu'a donnée 
de Gaulle à l’armée d'Algérie et 


qui a beaucoup moins d'impor- . 


tance que ses silences. 


Sur ceux-ci, le moins que l'on 
puisse dire, c'est que le général 
de Gaulle n’a décidément pas de 
sens politique. Alors qu’on re- 
proche au gouvernement de man- 


quer de force, de metteté, de. 


cohérence et de continuité, il au- 
rait fallu savoir dire : « Voilà 
ce qu'il faut faire et ce que je 
veux faire. » Les conditions dans 
lesquelles lui eussent été délé- 
gué les pouvoirs n'auraient plus 
été que secondaires, Dès que 
‘son programme était tacitement 
accepté par le pays, les parle- 
mentaires me pouvaient plus sé 
référer à une constitution de 
toutes parts discutée. En s’enve- 
loppant dans un nuage de fu- 
mée, en se gardant d'approuver 
ou de désapprouver personne, en 
me donnant aucune idée de ses 
intentions, il nous propose le 
risque d'une aventure alors que 
c'est l'aventure que le pays re- 
doute. 


Il est, dans les déclarations du 
général de Gaulle, une contra- 
diction de taïlle. Les pouvoirs de 
la République, a-t-il dit, ne peu- 
vent lui être transmis que par 
la République. Et il conclut qu’il 
ne les acceptera qu’en ‘dehors 
des règles qui fondent la Répu- 
blique. Après cela, il est vain 
d'épiloguer et de tenter de sa- 
voir si, en ne mentionnant ni 
Soustelle ni les Comités de salut 
public, il les a implicitement con- 
damnés ou implicitement ap- 
prouvés. Pas plus qu’on ne sait, 
lorsqu'il s’en tient à la formule 
vague « des peuples qui nous 
sont associés », vers quoi nous 
mènerait le bateau où il offre 
de nous embarquer sans bous- 
sale. 


Ps 


Un blanc-seing, ce n'est ja- 
mais démocratique. S'il se trou- 
vait que les circonstances l'exi- 
gent absolument, sa condition 


FAISONS CE QUIL FAUT 


première serait la franchise 
dans la clarté. On doit convenir 
qu'ici le gouvernement en place 
rend des points, encore qu’il 
s'engage plus fermement à per- 
sévérer sur le pont-aux-ânes 
qu'à préciser ce vers quoi il as- 
pire et où il faudra bien qu'on 
parvienne. 


I reste à savoir ce qui va 8e 
rasser dans les jours prochains, 


en Framce et surtout en Algérie 


où règne une censure qui ne nous 
permet pas d'apprécier valable- 
ment le sens de certaines mani- 
festations spontanées. Je veux 
seulement souligner de symbole 
d'une anecdote. Des femmes mu- 
sulmanes, aux applaudissements 
de la foule, ont arraché et brû- 
1é leurs voiles en signe de leur 
affranchissement. Diable ! Les 
« ultras » se seraient-ils conver-, 
tis à l'égalité des deux commu- 
uautés dans la liberté ? Alors, 
on le leur demande, pourquoi re- 
fusent-ils encore jusqu'à l’idée 
d'une négociation ? Et pourquoi 
r'a-t-on pas fait l'économie de 
cette guerre ? L’ambiguité ne 
sévit pas qu'à Paris. 


# 


J'ai l'impression, pourtant, 
qu'il se passe à Alger quelqua 
chose qui sera, dans l'avenir, 
chargé de conséquences. Les Co- 
mités de salut public sont pas- 
sés aux mains des militaires 
dont la subtilité politique n’est 
pas, le plus souvent, la vertu do- 
minante. Qu'ont-ils pu dire aux 
musulmans qu'ils s'efforcent de 
rallier ? 


Nous savons qu'ils se sont at- 
tachés à regrouper, à reconstrui- 
re des villages, à créer du tra- 
vail et à ouvrir des écoles, tou- 
tes choses louables dont on au- 
vaït bien dû se préoccuper quel- 
ques ‘années plus tôt. Dans cet 
esprit, n'ont-ils pas pris des en- 
gagements que traduiraïent les 
clameurs approuvant un pro- 
gramme d' ? Cette 
action de prosélytisme n’est nul- 
lement invraïisemblable. Il n’est 
même pas exclu que, de la part 


ET LE FASCISME NE PASSERA PAS 


pas, bien sûr, devant les 

factieux, mais il vou- 
drait les favoriser qu'il ne 
s'y prendrait pas autre- 
ment. 


| E gouvernement ne cède 


Contre les généraux et co- 
lonels félons il se devait d'en 
appeler aux soldats eux-mé- 
mes, leur recommandant de 


mettre la maïin au collet de 


cette sinistre gradaille — ce 


qu'ils eussent assurément fait 


volontiers si en même temps 
ils avaient été avisés que la 
durée du service militaire se- 


ait déjà ramenée à dix-huit 


mois et que la guerre touche- 


| raït à sa fin aussitôt qu'ils au- 


raïent mis au pas un état-ma- 


jor qui perpétra son mauvais 


coup dans la crainte d'une 


paix prochaine. 


Au lieu de cela le gouver- 


nement augmente encore la 


durée du service militaire et 


annonce une guerie mnccen- 
tuée, presque sans fin —= re- 


jetant ainsi vers la soldates- 


que fasciste les soldats qui, 
issus du peuple, se seraient 
révoltés avec lui au besoin. 


Vous venez de commettre 


une faute énorme, messieurs 


les gouvernants. | 

On ne fait point sa part au 
fascisme, on l'interdit, on lui 
barre la route .par les moyens 

Mais malgré des erreurs de 
cette taille, le fascisme ne 
passera pas, 

Il est impensable de suppo- 


ser qu'après une guerre mon- 


diale de cinq années, menée 
par les « démocraties » contre 
l'hitlérisme, la France répu- 
blicaine veuille une dictature. 
Ce n’est pas vrai. 
Les Français sont j'menfi- 


chistes, sceptiques, dégoûtés 


non sans raison, de la polfti- 
que, ils ne sont pas fascistes. 

Ils pourraient toutefois de- 
venir une proie facile pour des 


aventuriers si leur vie ne pre- 
mait enfin un sens. 

Et ce n’est ni l’armée ni 
la guerre qui calmeront leur 
inquiétude, apaiseront leur 
alarme. Elles les augmentent. 

L'armée, la guerre sont les 


affreuses sangsues du peuple. | 


Elles l’épuisent absolument, 
Et qu'attendre d’une nation 
exsangue ? ù 
Aujourd’hui les foyers d’'ou- 
vriers manquent du nécessaire 
du faït de la guerre d'Algérie 


_ et de cette armée d'un million 


d'hommes. 
Que l’une cesse, que l’autre 
disparaisse et c'est la vie qui 
La mort ne rôdera plus, la 
liberté ne sera point mise en 


péril et l’évolution de la So- : 
ciété, stoppée par les armées 
et les guerres depuis 1914, re- 


prendra ænfin sa marche nor- 


male trop longtemps freinée 


ou suspendue, 


Lovis LECOIN. 













des militaires sinon des « wil- 
tras », elle soit de bonne foi. 
Mais alors ? 


Tant que cette éventualité 
n'est pas confirmée, il n’y a pas 
lieu d'analyser ce qu’en seraient 
les incidences politiques, écone- 
miques et sociales. Disons sim- 
Pplement qu'elle causerait en mé- 
‘tropole quelques surprises ‘æt 
sans doute quelques difficuités. 
Ce qui est certain, c'est que les 
« ultras >» n'auraient pas accep- 
té de bon gré ni sans arrière- 
pensée des propositions -d'inté- 
gration réelle. C'est parce qu'ils 
ont toujours repoussé cela «et 
beaucoup moïns que le conflit 
sanglant est survenu. Si donc de 
telles promesses avaient été fai- 
tes et qu'une fois de plus elles 
ne fussent pas tenues, on imagi- 
ne ce qu'en serait la suite. Or ne 
sont-elles pas aujourd'hui dépas- 
sées, du moins sous cette forme, 
même si les « ultras » y consen- 
taient ? 


Les rapports futurs de la 
France et de l'Algérie ne se si- 
tuent plus dans ce cadre simplis- 
te, ni politiquement ni écono- 
miquement. Il existe des contex- 
tes. Ce n'est pas à M. Pflimilin 
au’il est besoin de le rappeler. 
On voit par là combien sont dé 
testables et dangereuses Îles in- 
terventions des généraux dans 
des domaines qui ne les concer« 
nent pas. Elles le sont déjà as- 
sez dans leur propre domaine 
pour qu'on ne leur permette ‘pas 
de l'étendre, 


+ 


Mais c'est à force de tout em- 
brouiller qu'on sera conduit bien- 
tôt au stade difficile du démé- 
loir. On y parviendrait plus vite 
et plus sûrement si le gouverne- 
ment se décidait à dire à l’epi- 
nion des choses telles qu’elles 
sont. Ou bien à les faire dire, #1 
est une presse ni libertaire mi 
même de gauche où tout le mon- 
de n'est pas fermé à ce que l’on 
appelle parfois le « cartiéris- 
me » ni aux vues économiques 
de M. Raymond Aron. 


Avant ces jours mouvemen- 
tés, la crainte des généraux ren- 
dait timides jusqu'aux politiques 
les plus clairvoyants. Ce stade 
va, espérons-le, être dépassé. EH 
le serait d’ailleurs plus aisément 
si l’on s'avisait qu'il n'y a pas 


| aux armées que des paras sélec- 


tionnés. On suppose qu'un gow- 
vermement doté des pouvoirs 46- 
gaux est en situation de parler à 
des civils en uniforme par-des- 
sus, s’il le faut, les képis étoilés, 


On pense aussi que, la menace 
de subversion n'étant pas à sens 
unique, la responsabilité d’évi- 
ter que tout ne se désarticule 
appartient au gouvernement, 


singulièrement à son président 


dûment qualifié par les lois exis- 
tantes. Nous qui subissons ces 
lois lorsqu'elles nous restrei- 
gnent, nous avons le droït d’exi- 
ger de ceux qui les font et les 
appliquent qu'ils exercent eur 
métier et assurent notre sécu- 
rité. Ceci étant dit pour que 
mous n'ayons pas à faire, dans 
kx rue, un choix qui risque de 
ne mous garder d'une dictature 
que pour mous livrer à une au- 
tre. Après l'échec du premier a8- 
saut des factieux, ils le peuvent, 
A la condition qu'ils sachent ce 
qu'ils veulent et qu'ils ne veuil- 
lent que le possible tel qu'il 
s'inscrit dans les données du 
temps. : j 
Mais cela c'est l'histoire des 
jours à venir. 


Ch-Auag. BONTEMPS. 














4 PRES une crise ministérielle 
À longue et lamentable, et pres- 
que un mois vécu sans gouver- 
nement, la communauté 
France-Algérie s’est trouvée soudain 
coupée en deux avec deux gouverne- 
ments opposés.  : : 


La méthode Coupe-en-Deux est une. 


des manies de notre temps. L’Alle- 
magne est coupée en deux; la Corée 
est coupée en deux; la Chine est cou- 
pée en deux; le Viet-Nam est coupé 
en deux. Fee À 


Le Pakistan est coupé en deux mor- 
ceaux distants de plusieurs milliers 
de kilomètres. 

L'Egypte même — ou plutôt la Ré- 
publique arabe unie — est coupée en 
deux, puisqu'elle comprend une pro- 
vince syrienne outre-mer, 

La ville de Berlin, la ville de Jéru- 
salem, sont coupées en deux ! 

Nous qui rêvons d’abolition des 
frontières et d'union des peuples 
n'avons jamais été si fort contrariés 
dans nos vœux... 


* 
++ 


Donc, la communauté France-Algé- 
rie, coupée en deux, s’est vue dispu- 
tée entre deux gouvernements. 

Un gouvernement civil à Paris. Un 
gouvernement militaire à Alger. 

A Paris, le gouvernement civil a 
fait connaître son programme : dé- 
fense des libertés républicaines (mais 
il a commencé par mettre en veilleuse 
la principale d’entre elles en insti- 
tuant la censure de la presse) et in- 
tensification de l'effort de guerre en 
Algérie. + 

À Alger, le gouvernement militaire, 
plébiscité à la mode fasciste du haut 
des balcons, a proclamé sa volonté 
de « casser du fellagha », 


Autrement dit, d’un côté comme de 


l’autre il est question de continuer la : 


guerre. 

Or, l’action de ce journal tendait 
au contraire à l’arrêter et à en impo- 
ser la fin par la résolution populaire. 
Nous nous proposions juste d’intensi- 
fier... l'effort de paix ! 

On voit que les faits n’ont pas pré- 
cisément évolué dans le sens que nous 
attendions... 

D'autre part, la guerre en cours 
paraît contenir de plus en plus de 
risques de guerres à venir, 

Car si Alger l’emportait, il serait 
fort à craindre que l’armée au pou- 
voir et les éléments extrémistes de 
droite qui l’y ont portée n’entrepris- 
sent une action soit de représailles, 
soit de reconquête, contre le Maroc 
et la Tunisie, 

Ce qui ajouterait la guerre étran- 
gère à la guerre coloniale. 

Et si la tension croissait entre les 
deux gouvernements, Paris et Alger 
étant soutenus par des éléments 
d'opinion, d'inspiration et de mentalité 
différentes, qui peut dire ce qui en 
résulterait ? 

A la guerre coloniale, à la guerre 
étrangère, s’ajouterait la guerre ci- 
vile. 

“ 
Or — ne l’avez-vous pas remarqué ? 


— Cela non plus n’a jamais figuré 
dans notre programme, jamais cor- 


respondu à ce que nous souhaïtions…. 


Nous sommes contre la guerre ci- 
vile, contre la guerre coloniale et 
contre la guerre étrangère. 


Demain, peut-être, il ne nous sera 


plus permis de le dire. Raison de plus 


pour le préciser aujourd’hui. 

Rien de tout cela ne serait arrivé 
si ceux qui se sont fait élire en pro- 
mettant la paix avaient tenu leur 
promesse au lieu de se lancer dans 
la guerre. 


Les généraux ne seraient jamais : 


entrés en rébellion contre la Répu- 
blique si les républicains ne leur 
avaient fourni les troupes et les ar- 
mes qui font leur force. 

C'est parce que nous redoutions 
cela que nous n’étions pas partisans 
de cet effort de guerre qu'à Paris 


. comme à Alger on parle d’intensifier, 


Si des militaires ont pris le pou- 


voir après y avoir été hissés par le 
complot, il faut en rendre responsa- 
bles ceux qui leur ont fait confiance... 
Et ce ne fut point notre cas ! 


“ 


Répétons aussi qu’en dénonçant les 


ultras — et ceux qui, même en se 
disant leurs adversaires, faisaient 
leur politique — nous n'avons jamais 


appliqué cette appellation « unilaté- 


ralement » (comme dirait M. Pflim- 
lin), ÿ 

Les ultras du nationalisme arabe 
nous répugnaient tout autant que les 
nôtres, et nous n'avons jamais ex- 
cusé les exactions de leurs tueurs, 
non plus qu’adhéré à la démagogie de 
leur agitation. 

Les nationalismes se nourrissent les 
uns des autres. Tout nationalisme 
provoque à la longue (et le. panara- 
bisme n’y échappe point) le coup 
d'arrêt que lui porte le nationalisme 
d'en face, dans un enchaînement de 


ripostes et d’excès. 
Chaque fois qu’à l’horizon interna- 


tional se sont levées des chances de ! 


règlement pacifique du conflit algé- 
rien, des incidents causés par les ul- 
tras arabes ou européens les ont aus- 
sitôt sabotées. Le 

Ce fut le bombardement de Sakiet. 
Ce fut l’exécution des trois prison- 
niers français. Crimes: prémédités 
dans les deux camps pour dresser 
l'opinion contre d'éventuels et néces- 
saires pourparlers. 

Créer l'irrémédiable est une politi- 
que qu’affectionnent ces activistes de 
l’aventure pour qui est néfaste toute 
occasion de paix. 


Il en résulte la situation d’aujour- 


d’hui. 


.Le FLN. s’inféode plus encore 
qu'auparavant à Nasser, et Nasser à 
Moscou. 

Car, de même que Nasser demande 
à Moscou l’aide qu'il n'obtient plus 
de Washington, de même le FLN. 
cherche au Caire l'appui dont une 
menace directe d'intervention fran- 
çaise risquerait de le priver à Tunis 
et à Rabat. 

Et pendant ce temps les deux gou- 
vernements français, le légal et le dis- 
sident, se battent verbalement comme 
des amateurs à l'Hôtel Drouot ! 


Paris dit : « Nous défendons les 


institutions républicaines, mais il est 


faux que nous pensions à abandonner 
l'Algérie. » 

Alger dit : « Nous voulons garder 
l'Algérie, mais il est faux que nous 


menacions les institutions républi- 


caines. » 
Que valent ces surenchères ? 


L'établissement de la censure est-il 
le meilleur moyen de défendre les li- 
bertés ? Dans quelle mesure protège- 
t-on la démocratie en restreignant la 
liberté de la presse qui en est le ca- 
ractère essentiel ? 


Et, dans un autre ordre d'idées, 
même un gouvernement militaire à 
l’image de celui d'Alger ne sera-t-il 
pas contraint un jour de négocier la 
paix ? 


“ 


Oh ! ces politiciens qui se chamail- 
lent et s’injurient par-dessus la mer 
nous inspirent une terrible méfiance ! 


Certes, il faut défendre la liberté. 
Certes, il faut défendre la paix. 
Mais souvenez-vous, mes camara- 


* des. Il y a quinze ans, il y avait déjà 
deux politiciens qui échangeaient in- 


vectives et menaces par-dessus la 
mer. 


Ces deux politiciens étaient en 
même temps des militaires. La mer 
n’était pas comme aujourd’hui la Mé- 
diterranée : c'était la Manche, 

L'un s’appelait Pétain, l’autre s’ap- 
pelait de Gaulle. 

Sous Pétain, de Gaulle en exil fut 
condamné à mort. Puis, le temps 
ayant passé, Pétain en prison fut 
condamné à mort sous de Gaulle. 


Or, aujourd’hui, il n’y a pas de plus 
chauds partisans du général de 


dd PL NE SET AT ER: CU à des 








_ Paris-Alger : double jeu 


Gaulle que les partisans d'alors du 
maréchal Pétain. 


Entre temps, des millions d'hom- 
mes sont morts, dont beaucoup de 
nos camarades. Comme dit Hugo : 


Tout cela pour des altesses 
Qui, vous à peine enterrés, 

: Se feront des politesses, . 
Pendant que vous pourrirez. 


Oui, il faut défendre la liberté et la 
paix, comme l’auteur de ce quatrain 
qui, le 2 décembre 1851, n’hésita pas. 


Entre le gouvernement parlemen- 
taire et la dictature des généraux, 
notre préférence n’est pas douteuse, 
Si nous avons l'espoir d'obtenir des 
députés la libération des objecteurs 
de conscience, quelle chance aurions- 
nous de l’arracher aux généraux ? 


- 11 faut défendre la liberté ! 


Il ne serait pas tolérable que le 
Parlement républicain capitule de- 
vant les grenouilles qui demandent 
un roi, ni qu'il délibère sous la me- 
nace de généraux qui sembleraient 
garder comme otages outre-mer les 
soldats métropolitains. 

Pas d’ambiguïté, j'espère, sur no- 
tre doctrine : « Liberté » est pour 
la liberté; l'hebdomadaire de la paix 
est pour la paix, 

Pas d'illusions non plus sur l’évo- 
lution récente des événements : les 
libertaires sont perdants, les pacifis- 
tes sont perdants. 

Nous ne pouvons donc pas être 
neutres, face au mauvais coup pré- 
paré. 

Et pourtant il faut rester conscient 
de l’immense duperie que constituent 
ces grandes machinations politiques 
dont nous ignorons les dessous, et qui 
nous font prendre parfois position en 
faveur de textes, d’attitudes et d’hom- 
mes capables au moindre vent de se 
retourner contre nous. 


Attention aux pièges néo-romanti- 
ques !.… 


Nous avons trop souvent critiqué 
les jusqu’auboutistes pour jouer les 
irresponsables et pousser à l’héroïsme 
gratuit. 


La crise actuelle abonde en fac- 
teurs troubles, en complicités suspec- 
tes et en doubles jeux. Ne laissons 
pas aveugler notre clairvoyance. 


Il se prépare pour bientôt — et 
tant dans le domaine intérieur que 
dans le domaine international — des 
réconciliations et des accommode- 
ments qui désavoueront les intransi- 
geances d'aujourd'hui, souvent affi- 
chées pour sauver la face par les plus 
mous et les plus flottants. 


Pierre-Valentin BERTHIER. 


Après les 


LIBERTE 


| AU NOM 
DU PEUPLE 
FRANÇAIS 


« J'espère que vous trouverez quel- 
ques instants de libres pour répondre à 
cette lettre, afin que nous sachions que 
nous ne sommes pas isolés dans la lutte 
en Nouvelle-Calédonie, et que de l’autre 
côté des mers des hommes entendent le 
bruit très faible de notre combat, fai- 
sant écho à celui de leur lutte en métro- 


pole. » 
Qui écrit cela ? 


André Loiseau-Bénard, ancien soldat, 
neuf ans de services, deux campagnes 
en Indochine, deux fois rapatrié à titre 
sanitaire, et à la veille d’être classé par- 
mi les grands invalides de la guerre 
d'Extrême-Orient, 


Sous le nom de plume d'André 
Bruay, André Loiseau-Bénard avait pu- 
blié dans « Le Calédonien », petite 
feuille tirée au duplicateur à Nouméa, 
un article’ où il dénonçait les horreurs 
de la guerre d'Algérie. 


Il savait de quoi il parlait, par rémi- 
niscence et association d'idées ! 


Des poursuites furent néanmoins en- 
gagées sur l’ordre du ministre André 
Morice. Le parquet eut beaucoup de mal 
à justifier l'accusation. Il retint au ha- 
sard deux lambeaux d'articles, Dans le 
premier, l’auteur écrivait : « Les mili- : 
taires et les rebelles ne sont que des 
gens qui appliquent tout bonnement la 
loi du talion, de la haine et de la ter- 
reur. » Dans. l'énoncé des poursuites, le 
procureur eut le talent de supprimer les 
mots « et les rebelles », ce qui dénatu- 
rait complètement le sens de la phrase, 
Le deuxième passage, où l'auteur 
s’adressait aux « héros de la haine et 
du racisme », concernait visiblement les 
ultras et les factieux de Nouméa qui, 
comme ceux d'Alger, jettent de l'huile 
sur le feu ; mais, pour les besoins de 
sa mauvaise cause, la <« justice » fit 
semblant de croire que c'était l’armée 
qui était visée par ces mots ! 


Résultat : André Bruay est condamné 
à quinze jours de prison avec sursis et 
500.000 fr. d'amende : et le directeur 
de la publication, P.-H., Jeanson, à 
330.000 fr. d'amende. 


Voilà à quoi est réduite la liberté de 
la presse outre-mer. 


. Sur l’ordre d’un ministre — qui ne 
l'était même plus à l'heure où le juge- 
ment, fut prononcé ! -— des magistrats 
ont osé écraser de pénalités dispropor- 
tionnées et scandaleuses des journalis- 
tes désintéressés, des militants qui lut- 
tent contre la guerre parce qu'ils sont 
dégoûtés de l'avoir trop faite, et trop 
longtemps. 


Espérons que Jeanson et Bruay 
trouveront en appel des juges plus 
compréhensifs. C’est nécessaire, si l’on 
veut réhabiliter la notion de justice, 
cette justice qui, ne l’oublions pas, est 
rendue « au nom du peuple français ».- 


+ 


généraux 


graciez donc 
les objecteurs ! 


Avant la chute du précédent mi- 
nistère certaines 
généralement bien  informées, 
nous avaient assurés que les objec- 
teurs de conscience emprisonnés 
depuis plus de cinq ans allaient 
être graciés et réformés, que nous 
Pourrions sans doute l’annoncer 
au meeting. du 2 mai. 

La crise politique, hélas ! est 
intervenue qui modifia bien des 
choses en donnant aux événements 
un cours presque dramatique qui 
faillit nous priver des libertés 
dont nous jouissions encore et 
nous mettre dans l'impossibilité 
de continuer une action que nous 
n’abandonnerons jamais de notre 
plein gré. 

Des militaires, en effet, se sont 
dressés contre le régime républi- 
cain qu’ils devaient soutenir et 
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personnalités, : 


pour lequel leur foi et leur honneur 
étaient engagés. Des officiers gé- 
néraux, supérieurs et subalternes 
ont ainsi oublié leurs engagements 
et trahi. 

Pire ! Ils ont essayé d’implan- 
ter en France le fascisme. + 

Que va-t-il advenir d'eux après 
leur échec ? ‘ 

Les jettera-t-on en prison avec 
les objecteurs de conscience ? ÿ 


C’est douteux. 


Ce serait, d’ailleurs, une solu- 
tion qui n'aurait pas notre agré- 
ment. Nous lui préférons celle -ci: 
laisser les officiers rebelles profi- 
ter en liberté de leur demi-solde, 
mais libérer les objecteurs de 
conscience dont le refus d’obéis- 
sance est d’une autre qualité que 
celui d’un Massu. 
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MASSUE ET INTELLIGENCE 


Deux choses absolument différentes 


E lus avec scepticisme les premières 
déclarations du général Massu. 
C'était trop beau pour être vrai. 


Un général ne pouvait être inconscient 
au point de prendre la direction d’un 
mouvement insurrectionnel dirigé par 
des inconnus. 


Or « France-soir » du 16 mai faisait 
dire à Massu : 


« Une dizaine de jeunes gens — de 
25 à 30 ans — qui se trouvaient là et 
que je ne connaissais pas, m'ont expli- 
qué que seule la création d’un organis- 
me représentatif de la population était 
susceptible de canaliser la manifestation 
et de l'empêcher de tourner au pire. » 


L'invraisemblance de l’article s’accu- 
sait ligne après ligne ; le général n’au- 
rait-il pas dit : 


« Il ne fallait pas risquer la coupure 
entre l’Algérie et la métropole qui était 
impensable et qui aurait causé des dom- 
mages irréparables… Il ne fallait pas 
prolonger cette ambiance insurrection- 
nelle qui pouvait être mal interprétée à 
Paris. » 


Même un « deuxième classe » peu 
doué jugerait que le soutien de l’armée 
accordé à des « agitateurs » n’est pas 
la meilleure façon de réduire la portée 
d’une manifestation de rue, et qu’une 
sécession de fait, assortie d’une glan- 
douilleuse tentative de coup d'Etat, ne 
peut être qu’un piètre réconfort pour 
une métropole déjà aux prises avec ses 
propres difficultés. 


Et, était-il concevable qu'après avoir 
affirmé n'être point un factieux et dé- 
sirer uniquement maintenir l’ordre, un 
homme müûri par de hautes responsabi- 
lités puisse ajouter : 


« Où allons-nous maintenant ? Je 
n'en sais trop rien. » 


« Cette histoire de comité, ce n’est pas 
encore très organisé. Je ne connais pas 
tous les types et chacun veut prendre 
des initiatives. > 


Une telle naïveté, une telle incohé- 
rence de pensée, en bref une telle stu- 
pidité ne pouvait être que le fruit de 
l'imagination trop riche d’un journaliste 


débordant d'un zèle antimilitariste un. 


peu simple. 


Vérifiées par des informations étran- 
gères ces déclarations se révélèrent 
exactes. 


Il y a une quinzaine de jours, M. La- 
coste traitait les diplomates de « cons ». 
Cette appréciation me semblait parfaite- 
ment défendablg, et j'en avais déduit 
que le gros proconsul d'Alger savait, 
lui, s’entourer d'hommes intelligents. 

Nous pouvons nous demander, aujour- 
d’hui, qui est le plus comme dirait M. 
Lacoste, des diplomates qui œuvrent 
pour éviter les « accidents » ou de ceux 
qui les provoquent en confiant — com- 
me l’a fait M. Lacoste — des postes- 
clefs à des « cons » qui ne sont même 
pas républicains. 


Nous pouvons nous le demander, et 
mous pouvons même nous répondre sans 
risquer une hernie au pariétal : M. La- 
coste est le roi des comme dirait M. 
Lacoste. 


L'heure n’est plus aux querelles, me 
dira-t-on. Certes, mais pour sauver la 
liberté compromise par les lacosteries 
d’un ramassis de comme vous savez, il 
convient de les dénoncer pour en éviter 
le retour. 


Et sans être un fanatique de la sur- 
veillance policière — une espèce rare 
dans ces colonnes — on peut s'étonner 
de voir les barrages dressés autour de 
Celombey levés, une nuit entière, « pee 
ce qu'il pleuvait », . 


Pour ne pas se mouiller un quelcon- 
que Lacoste mettait les gendarmes au 
sec (1). 


Et comment ne pas se méfier d’un 
gouvernement qui, au nom de la liber- 


voir de l’étouffer pendant trois mois ? 


Ces réserves posées, je suis de ceux 
qui pensent que la cause de la liberté, 
la Cause de la paix et celle du progrès 
sont  indissolubles, et qu'aujourd'hui 
pour défendre la liberté, il faut sauver 


la République, puisque leurs sorts sont 
liés pour quelque temps. 


Les distinguos des révolutionnaires en. 


pantoufles, les positions stratosphéri- 
ques aussi pures que stériles, et égale- 
ment certains scrupules respectables ne 


prévaudront pas contre ce fait : si de- 
main un gouvernement fascisant ou une 
clique militariste s'empare du pouvoir, 
c'est à Fresnes ou à la Santé que les 
révolutionnaires et les pacifistes philo- 
sopheront. 


té, vient d'obtenir le dangereux : pou- - 
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MASQUE 


Effectivement, on ne sait exactement où nous en 
sommes après l'effarante séance du Palais-Bourbon, à 
l'issue de laquelle la plupart des parlementaires votè- 
rent une adresse de félicitations à l'armée tout entière, 
reconnaissant implicitement et PRE RRREE sa loyauté 
envers le régime républicain. 


A-t-on rêvé toute une semaine ? 


Ces sommations venues d'Algérie, et de militaires, 
sont-elles la conséquence d'une imagination débor- 
dante et d'un antimilitarisme outrancier ? 


Cet ordre du Président de la République rappelant 
à l'obéissance généraux et colonels a-t-il été par nous 
mal interprété, mal compris ? 


Cette affiche du Parti Socialiste, signée de son Co- 
mité Directeur et de son groupe parlementaire, fusti- 
 geant les officiers félons d'Algérie et les accusant de 
tenter un coup d'Etat, fut-elle apposée vraiment un peu 
partout dans toute la France ? 


Et ceite effervescence qui traduisait tant d'inquiétu- 
des, et ces désirs d'action qui y succédaient, qui donc 
les a ressentis si les députés, l’autre nuit, n'ont pas 
menti ? 


Pauvre Baudin, tu ne mourrais pas sur une bonrisude 
aujourd hui ! 


Tout est petit, maintenant : à la dimension des géné- 






SIGNIFICATIF 


(d'après une photo retouchée avantageusement) | paix. 


Si demain nous sommes victimes d’un 
coup d'Etat la cause de la liberté et de 
la paix aura subi une défaite dont les 
répercussions seront incalculables. Et 
que ce coup d'Etat soit exécuté sous le 
semblant de forme légale que semble 
vouloir lui donner le général de Gaulle 
-ne change rien à l'affaire. 


#% 


Cela dit, il ne faut pas s'illusionner 
sur la façon dont le gouvernement vide- 
ra l’abcès algérien. La révolte des pieds- 
noirs et des militaires pourrira doucette- 
ment ; Salan et Massu seront décorés : 
et quelques hommes de gauche sacrifiés 
sur l'autel de la Patrie de M. de Séri- 
gny iront rejoindre en prison quelques 
lampistes de droite engeôlés par souci 
de symétrie. Le poulagha sera roi. 





Seul le dieu qu’appelle à la rescousse 
le général Massu sait ce que nous réser- 
vera une armée consciente d’avoir rems« 
porté une victoire sur le pouvoir civil. 





L'avenir nous le dira, et le dira à ce 
gouvernement qui compose avec la gan- 
grène, et le dira au peuple qui s’est 
donné ce gouvernement. 


Espérons que ce même peuple sera en- 
Core capable, s’il en est besoin, de ces 
sursauts qui jalonnent sa route vers 
une société meilleure où un honnête 
homme ne se sentira plus obligé, après 
avoir terminé un article en précisant 
bien qu’il se contrefout de la Républi- 

que en tant que telle, de conclure par ! 
Vive la République quand même. 


R. CAVAN. 


(1) Ne généralisons pas. Le lendemain, 
tandis que je faisais prendre l'air à ma 
fille convalescente tout en terminant cet 
article sur un banc du bois de Boulogne, 
trois gardiens de la paix qui n'avaient pro- 
bablement rien de mieux à faire m'atten- 





daient patiemment devant ma. voiture 
pour me dresser une contravention pour 
stationnement illicite. Les lois de la Ré- 
publique sont bien défendues, dormez en 








ON CROIT RÊVER ! 


raux et des politiciens qui se font peur réciproque- 
ment. ; 


C'est sûrement un bien, à la réflexion. Sincèrement 
je le pense. Pour la guerre civile comme pour la guerre 
tout court il vaut mieux traiter avant que d'en décou- 
dre. 


Mais la comédie qui vient de nous être jouée est 


d'un goût douteux, elle ravale à un bas niveau les 


acteurs qui y participèrent. 


Il eût été stupide, mille fois oui, qu'un seul innocent 
trinquât dans une aventure surgie d'un pareil imbro- 
glio;: avouons toutefois que nous n'avons pas lieu 
d'être très fiers de ce comportement des élites qui 
pouvaient nous sortir de là sans rien casser maïs aussi 
sans s'aplatir à ce point. 


Que va-t-il se passer exactement ? C'est assez dif- 
ficile à prédire. J'ai l'impression que cette opération 
« politique » n'a pas éloigné le général de Gaulle du 
Pouvoir. Je crains plutôt qu'elle l'en ait rapproché. 
Oh ! il le prendrait peut-être sans fracas, au milieu 
seulement d'un grand malaise national et internationqal. 


Puis, je songe à ce berger menteur qui n'était pas 
cru même lorsqu'il disait la vérité. Demain, les fac- 
tieux peuvent récidiver — pourquoi se gêneraient-ils ? 
— alors nous risquerions fort, nous les moutons, # être 
dévorés par les loups en même temps que nos mau- 
vais bergers. — L. L. 

















ET SALUT PUBLIC 


L, aura fallu que s'accomplissent, se- 
: lon un processus inévitable et une lo- 
gique politique rigoureuse, des évé- 
nemerits bien prévisibles, et du reste 
prévus, mais par ceux qu’on ne voulait 
pas entendre, qu'on maltraitait, censu- 
rait ét poursuivait, pour que la France 
découvre le vrai visage Ge la guerre 
d'Algérie et se mette à réfléchir, enfin, 
au rôle de l'armée dans Ja mation. I] 
y a quelque temps, Sartre expliquait 
que, lorsque les ultras d'Alger auraient 
complètement instauré là-bas le régime 
de leur choix, il ne leur resterait plus 
qu'à traverser da mer pour venir nous 
coloniser. J'imagine sans peine que plus 
d’un bon adhérent molletiste ou zélateur 
lacostien a dû hausser les épaules à la 
lecture de ces lignes. Vision utopique, 
exagération d'intellectuel, auront pro- 
testé, d'un air moqgueur et sur un ton 
bien renseigné, ces « socialistes » dont 
je sais bien, pourtant, que ce n'est pas 
. le moment d'entamer avec eux certai- 
nes discussions. Avec eux, au contraire, 
il faut d'abord tenter de sauver ce qu'ils 
ont failli, avec d'autres, nous faire per- 
dre, et ceci il faut le dire franchement, 
quelles que puissent être, le cas échéant, 
leurs excuses et notre compréhension. 
Mais il ne faut certes pas y insister. On 
y reviendra plus tard, non par mesquine 
vengeance, non par orguéil, mais afin 
de renforcer l'esprit Ge gauche dans un 
pays qui en a grand besoin. Ce sera 
d'autant plus salutaire que le ‘danger 
subsistera même si les partisans de la 
liberté triomphent, 


Les anarchistes eux-mêmes ont pris 
place, aux côtés de l’U:G:S. et ‘de nom- 
breuses autres organisations, dans le 
Comité de défense de la République, 
formé sur l'initiative de la Fédération 
S.FI.O. de la Seine. 


Le seul impératif valable, dans le 
temps présent, est de barrer la route à 
la dictature militaire qui nous menace 
et à cette tentation du bonapartisme 
qui est, en France, le vice constant de 
l'Etat républicain. On répète à l'envi, 
depuis le coup d'Etat du 13 mai, dans 
les milieux politiques ‘et dans les salles 
de rédaction, que la situation extrême 
à laquelle on vient de nous ‘acculer, 
aura au moins pour mérite de clarifier 
les rôles et de forcer les -options. Espé- 
rons-le, mais craignons que ce ne soit 
IA aussi que feu de paille. Il faudra 
donc, si l'on parvient à empêcher une 
prise de pouvoir antirépublicaine, que 
les hommes de geuche, une fois le dan- 
ger ‘écarté, s'expliquent «enfin. Il faudra, 
dans bien des cas, qu’ils changent, et 
que changent leurs organisations. 

C'est le seul moyen, le préalable :obli- 
gatoire. De grands partis retomberont 
dans l’ornière s'ils ne comprennent pas 
que la responsabilité qu’il portent dans 
les événements actuels —— car enfin, 
qui était au pouvoir ? — sont le fruit 
d'une grave déviation -doctrinale «qui, du 
reste, n’est pas récente, et qui n'a fait 
que se prononcer toujours plus. 


Nous aurons l'occasion d'analyser 


tout cela un jour. Pour l'instant, l'es- 
sentiel «est, je crois, de me rien faire 
qui risque de compromettre le combat 
contre la montée des partisans du régi- 
me autocratique. Mais c'est ‘bien -dans 
cet état d'esprit qu'il ne faut pas hési- 
ter à dénoncer, par contre, les dangers 
du militarisme. Nos lecteurs se sou- 
viennent peut-être que j'écrivais, non 
sans inquiétude, il y a trois semaines, 
que jamais, sans doute, il n'avait été 
aussi à l'honneur en France. Les faits 
sont venus confirmer cette simple cons- 
tatation avec une évidence dont j'avoue 
que, comme la plupart des Français, je 
me serais bien passé. Je les prends 
d’ailleurs tels quels, je n’interprète rien, 
je m'en tiens aux termes mêmes .-em- 
ployés dans la Presse, à la radio et dans 
les déclarations officielles : le général 
Massu anime un comité de salut publie 
. à Alger et envoie un ultimatum au pré- 
sident Coty, le général Salan détient le 
Pouvoir dans des conditions imprécises 











et fait acclamer, sans parler de la Ré- 
publique, le nom du général de Gaulle. 
Le colonel Bigeard, auprès de qui M. 
Lacoste se faisait photographier, entre 
en scène lui aussi. Les comités de salut 
public sont surtout composés de militai- 
res qui établissent une autorité de fait 
devant laquelle de hauts fonctionnaires 
en exercice, et alors qu’il existe toujours 
en France un gouvernement constitu- 
tionnel légalement investi, sont con- 
traints de s'incliner. A Paris, ce même 
gouvernement doit arrêter des officiers 
généraux proches collaborateurs du 
chef d'état-major général, qui est lui- 
même amené à démissionner, tandis 
qu'un militaire de très haut rang, reçu 
à l'Elysée, assure de son loyalisme — 
mais pourquoi était-ce nécessaire ? — 
le président d'une République qui l'a 
fait maréchal. 

Est-ce assez clair ? M. Duverger se 
rasSurait, un peu vite semble-t-il, en 
écrivant dans « Le Monde », dès l'an- 
nonce des premiers ‘événements d’Algé- 
rie, que nous ne sommes pas le pays 
des « pronunciamientos ». Voire. On 
croyait, en effet, que ce phénomène po- 
litique était réservé aux pays d'Améri- 
que du Sud. Mais le paradoxe est par- 
tout : le maréchal Rondon, dont nous 
avons parlé ici-:même au moment de sa 
mort, était Brésilien, ét il rejetait le 
militarisme. Il était altruiste «et pacifis- 
te. Et c'était à la pensée française que 
Rondon devait sa vocation : il fut un 
disciple fervent ‘d'Auguste Comte, au 
point que toute sa vie s'explique par là. 


AVEC LE 


‘Il passait par l’armée dans le but, je 
l'ai dit alors, de lui faire opérer une 


transformation par le dedans, d'utiliser, 


ses structures, ses cadres, ses méthodes 
pour changer le service militaire en ser- 
vice civil. T1 ne voulait pas tuer. Il ne 
tua pas. Il réussit quand même, Lui 
aussi, Cependant, avait à connäître du 
destin d’une communauté sous tutelle : 
celle des Indiens du Brésil, exactement 
comme nos généraux ‘ont affaire aux 
populations musulmanes d'Afrique du 
Nord. 


Rondon alla vers leg Indiens pour les 
comprendre, les aider, hâter leur évolu- 
tion. Le sang n’a pas coulé. T1 :a obtenu 
pour ‘eux le vote de loïs qui, au lieu de 
les séparer de la nation ‘brésilienne, 
tout au contraire les en ont rapprochés. 
IL y avait bien de quoi crier à l'utopie, 
cependant. Mais Rondon était, lui, un 
vrai général de salut public. Son exem- 
ple illustre magnifiquement tout ce qui 
peut faire, de ces deux simples môts, 
un mythe ou une réalité. Mais c’est 
précisément ici que nous aéhoppons, 
dans nos vieux‘pays occidentaux de for- 
te tradition militaire, sur une- vérité 
moderne dont. ceux qui la niaient doi- 
vent ‘bien le regretter aujourd'hui : 
c'est que le militarisme a cessé d’être 
une fierté morale, une attitude de vigi- 
lance patriotique, voire une manière de 
choix sentimental, pour englober la po- 
litique et se développer désormais en 
tant que doctrine, 


Roger BORDIER. 
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LIBERTE 


Le fascisme 


parmi nous 


ES simples faits qui se passent de 
commentaire, : 
Cette semaine, dans un grand 
cinéma des Champs-Elysées, lors de la 
projection des actualités, le général 
Massu apparaît. L'assistance applaudit. 
Dans lautobus, une femme lit « l’'Hu- 
manité », Près d'elle est assis un Nord- 
Africain. Un homme se lève, qui lui fait 
face, et avant de descendre, lui lance : 
« Sale juive! »> La femme le regarde, 
ahurie, et dit : « Mais pourquoi? » 
« Comment, dit l’autre, furieux, vous lisez 
un journal communiste et vous êtes as- 
sise près d'un raton ! » 


À un kiosque à journaux, un homme 
demande « L'Observateur », Le numéro 
venait d'être saisi (cetté anecdote est 
plus ancienne), « Quelle barbe, dit le 
client, on ne peut même plus dire son 
journal! » Et ïl fulmine, comme tout 
Français moyen qui se respecte. Un agent 
en civil s'approche, l'invite à le suivre 
et il resta ‘tout l'après-midi au commissa- 
riat, pour vérification d'identité. 


Un de mes amis attend à une station 
de taxi. Une voiture s'arrête, Il va ouvrir 
la porte quand un quidam le bouscule et 
veut entrer avant lui. Mon ami pro- 
teste. L'autre s’engouffre dans le taxi æt 
hurle : « Si vous n'êtes pas content, 
vous n'avez qu'à retourner dans votre 
pays ! » Le plus drôle, si l'heure se prê- 
tait à la drôlerie, c'est que cet ami est 
tout ce qu’il y a de plus Français. Mais 
les ‘sports d'hiver lui avaient sans doute 
un peu trop coloré la peau. Il va falloir, 
cet été, faire attention au soleil. 


Michel RAGON. 





POURQUOI PAS 


mais, à quarante ans passé, «on 

commence — ‘déjà ! — à vivre 
sur ses souvenirs. J'écris ces lignes ce 
lundi 19 mai, alors que la France ‘en- 
tière — du moins, je le suppose — «est 
à l'écoute des bulletins d’information, 
qui donnent un large aspect des remous 
du coup d'Etat d'Alger, ét ‘analysent, 
plus ou moins judicieusement, une si- 
tuation où se profile, menacçante, l'om- 
bre du sabre et des képis étoilés. 


@) UE l'on m'excuse si je rabâche, 


J'ai sous les yeux, à côté de mes 


feuillets encore blancs, le numéro deg 


samedi d'un quotidien qui se dit de:gau- 
che et dont la deuxième page reproduit 
amplement, avec deux clichés à l'appui, 
la nouvelle du divorce prochain de notre 
Martine nationale. Le tout —— déclara- 
tions et photos — occupent cinq colon- 
nes, cinq colonnes généreuses où un 
chroniqueur se fait l'écho ‘des déboires 
sentimentaux de « Caroline chérie » 


| avec l'intention non dissimulée (bien 
que tempérée par une légère pointe 


d’ironie) de satisfaire le goût-de la midi- 


| nette des faubourgs pour ce déballage 


de vie intime (?) et de dessous frou- 
froutants plus ou moins épicés. 


Il me semble qu'en février 1934 — 
simple rapprochement — un journal des- 
tiné aux classes laborieuses eut quel- 
que peu répugné à mêler cette querelle 
de ménage (« Je suis décidée à divor- 
cer, car notre métier rend impossible 
toute vie commune », constate avec un 
sourire photogénique cette vedette qui 
a le sens de la publicité) aux préoccu- 
pations qui — enfin ! — tirent brutale- 
ment les organisations antifascistes de 
leur léthargie. 


Bien sûr, les affaires sont les :affai- 
res, et il ne faut pas négliger le côté 
spectaculaire d'une séparation dont nos 
stars de l'écran — quelles qu'elles 
soient — savent fort bien utiliser les ré- 
percussions ‘tapageuses et journalisti- 


ques. Un ‘hebdomadaire à sensation 


n'avouait-il pas, récemment, que si l’ac- 
tualité l’autorisait à reproduire -en cou- 
verture (et lhéliogravure fait ‘techni- 
quement des merveilles !) le visage de 
Soraya ou de Margaret, son tirage dé- 
cuplait «et sa vente itou ? 

Je parierais gros que cette semaine 
Martine aura, nonobstant les événements 
d'Alger, ‘les honneurs de la « une » 


absolument 


avec, dans les pages intérieures, pho- 
tos suggestives, cuisses à l'air et seins 
au vent, à faire pâlir d'envie ‘notre 
B.B. dont « Les bijoutiers du élair de 
lune >» prouve cependant à tout un 


"Chacun que ses Charmes n’ont rien per- 


du de leurs attraits. Il est proba- 
ble, d'ailleurs, que l’offensive-divorce 
de la troublante Martine n’est qu’une 
réplique à la supposée tentative de sui- 
cide de la perverse BB. (très bien, le 
coup manqué du gardénal !) qui acca- 


billet DE © pascu 


para voici peu les chroniqueurs et écho- 
tiers avides de ce genre de potins. 


Au surplus, je ne vois aucun’ inconvé- 


nient à ce que les hebdomadaires spé- 
cialisés dans ç<e genre d'informa- 
tions (?) mettent à la « une » l'affrio- 
lante plastique de l’astucieuse Martine. 
Son généreux décolleté et ses épaules 
à damner les plus vertueux des lecteurs 
valent ‘bien la g… du général Massu, 
non ? 


Christian GATINAIÏS. 


FAUT-IL 





DÉFENDRE LA RÉPUBLIQUE 


UE la République soit menacée, cela 

n'est pas douteux ; qu'elle mérite 

d'être défendue, cela pourrait être 
discuté, si lon ne voyait qui a menace. Il 
est permis, en effet, de ne pas être entière- 
ment satisfait des institutions républicaines 
et moins encore peut-être de leur fonction- 
nement ; ce qui rest dans notre société 
de misère, d’injustice et d’esclavage explique 
fort bien que certains bons esprits n'éprou- 
vent qu’un médiocre enthousiasme quand 
on leur parle de défendre la République. 
Des institutions, quelles qu'elles soient, ne 
méritent d'ailleurs jamais d'être défendues 
; dans la mesure où des pro- 
grès sont toujours possibles, on ne peut 
décider de s’en tenir une fois pour toutes 
à ce qui est. Tout citoyen a le droit de rê- 
ver d'un régime plus juste et plus humain 
que celui sous lequel nous vivons. 


Mais ceux qui menacent aujourd’hui Ja 
République ne le font nullement au nom 
des principes d'humanité et de progrès. Ce 
qu'ils reprochent à notre régime, ce n'est 
point de s’accommoder de certaines formes 
modernes d'esclavage ; c'est, au contraire, 
de ne pas réduire tous les citoyens à V'état 
parfait d'esclaves. Ils en veulent à notre 
démocratie, non point parce qu'elle met 


en prison les objecteurs de Conscience, mais 
parce qu'elle ne les fusille pas. Ce qui tes 
scandalise dans nos mœurs politiques, ce 


n'est pas qu'il y ait des riches et des pau- | 
-vres, C’est que les pauvres aient l'audace 
et la possibilité de s'attaquer aux «iches. 


Bref, ils condamnent la République, non 
point parce qu'elle ne respecte pas inté- 


-gralement tous les droits de l'homme, mais 


parce qu'elle en respecte trop. 


Ce n'est pas par hasard que dans l'his- 
toire de notre civilisation Le mot de Ré. 
publique a toujours été le symbole de Ja 
résistance à l'oppression et du progrès s0- 
cial. Certes, la réalité n'a ‘pas toujours tenu 
les promesses du symbole : la liberté, 
l'égalité et la fraternité ne sont encore que 
des mots, mais c'est déjà une grande chose 
que ces mots constituent la devise officielle 
d’une nation, Le jour où ils disparaîtraient 
du fronton de nos édifices publics, cela ne 


signifierait certainement pas un recul de ’ 


l'esclavage, de l'injustice ‘et de la misère, 
C'est pourquoi si l'homme libre à le droit 
de dénoncer les insuffisances ou les abus 
de la République quand elle cesse d'être 


fidèle à se devise, il a pourtant te devoir 
de la défendre quand elle «st menacée. 














_#ÆE dois m'excuser auprès de nos lec- 

teurs. de continuer à les entretenir, 

; aux heures graves que nous vivons, 
de problèmes qui peuvent leur paraître, 
pour l'instant, dérisoires. Tout se tient, 


en réalité, et l’histoire de notre cinéma - 


depuis la Libération est l'illustration 
typique de la leçon que nous sommes 
en train, soudain réveillés, de méditer. 

L'incapacité des autorités à définir 
une ‘véritable politique du cinéma, 
l'égoïisme et la lâcheté de trop nom- 
breux professionnels, les compromis- 


sions de la critique, l'indifférence pro- . 


gressive du public; voilà les causes natu- 
. relles du rapide déelin du cinéma fran- 
çais, dont le sort aujourd’hui est remis 
en question. Maintenant que le voile du 
mensonge s'est déchiré, et qu'il nous 
faut envisager les problèmes tels qu’ils 
sont, peut-être se décidera-t-on à résou- 
dre, ici comme”ailleurs, une crise que 
les responsables ont négligé d'analyser, 
dont ils ont refusé de mesurer les consé- 
quences et de chercher les causes. « Le 
cas Vadim » ne nous éloignera pas de 
notre sujet. 

Nous nous. réjouirions sans. arrière- 
pensée de la relève des cinéastes che- 
vronnés par de nouvelles promotions, 
car cette relève nous l’avions prévue 
et réclamée, si les débutants qu’on nous 
propose - n'étaient, dans l’ensemble, de 
faux jeunes. Depuis deux ans; les pro- 
dueteurs ont porté leurs espoirs sur une 
quarantaine de nouveaux réalisateurs. 
Le bilan s'avèré, pour l'instant, catas- 
trophique : aucun chef-d'œuvre, peu 
d'œuvres valables, mais un conformisme 
affligeant, une soumission presque géné- 
rale aux impératifs commerciaux, un 
refus quasi-unanime de la vérité Le 
seul trait juvénile de cette nouvelle 
école, c’est tantôt la maladresse, tantôt 


la virtuosité : la caméra est un jouet 


aux mains de grands enfants: L'on voit 
bien, dans le meilleur des cas, ce qui 
nous menace, l'évolution vers deux ten- 
dances : celle d'un cinéma. intellectuel, 
fabriqué, destiné aux « happy few », 
et celle d’un cinéma populaire ravalé 
progressivement au niveau de la bande 
dessinée, 

Au lieu d'appliquer sottement 14 loi 
de l'argent, au lieu de donner leur chan- 
ce à des Rastignacs sans envergure, au 
lieu de développer les formes les moins 
acceptables d’un cinéma bourgeois, les 
financiers n’avaient qu’à se tourner vers 
les maîtres du court métrage pour 
trouver les forces vives nécessaires au 
renouveau qu'on espérait, et donner à 
chacun les moyens d'expression indis- 
pensables pour qu'il trouve le contact 
avec le public. Aux techniciens de me- 
ner la lutte pour redonner sens à leur 
travail. F 

Maïs on a préféré s’entêter dans le 
cynisme et l'hypocrisie, également 
commodes, continuer à utiliser le ciné- 
ma comme une drogue visuelle, donner 
à la jeunesse, qu’on croyait dupe, des 
porte-parole avec lesquels elle refuse, 
pour l'essentiel, de s'identifier. 


LES BLJOUTIERS 


L'opération Vadim est, à cet égard, 
plus significative que l'opération Sagan, 
par exemple: 

C’est d’abord, ne l'oublions pas, une 
affaire de gros sous liée aux ambitions 
d’un trio : Raoul Lévy, producteur puis- 


sant, couvert par la Columbia; Roger . 


Vadim, cinéaste intelligent et cynique, 
passablement doué; Brigitte Bardot, 
actrice très en formes mais dépourvue 
de talent. On sait ce que tout cela peut 
faire dans une société menacée où les 
plus audacieux sourient à la fortune. 
N'étant pas foncièrement méchant, je 
ne dirai pas du troisième film de Roger 
Vadim tout le mal que j'en pense, A 
quoi bon ? D'ailleurs, si j'étais réelle- 
ment méchant, je vous encouragerais 
putôt à voir ces « Bijoutiers du clair 
de lune ». Et puis, j'ai bien ri, ri de 
bon cœur, comme mes voisins ; cela 
compte : quelle œuvre, si tous ces gags 
étaient volontaires et bien amenés! | 
Car j'ai négligé de vous préciser qu’il 
s'agissait d’une tragédie, ou, plus exac- 
tement, d’un drame romantique qui ne 
s'avoue pas. D'où un terrible décalage. 
Nous sommes en.Espagne. Une jeune 
vierge rentre du couvent pour s’instal- 
ler chez sa tante. L'oncle est un sei- 
gneur méprisant et vicieux, préoccupé 
d'exercer son droit de cuissage. Le soir 
de son arrivée au château, la jeune 
fille, qui à rencontré l’une de ses victi- 
mes, assiste à un règlement de comptes 
entre le frère et le suborneur. Elle 
s'apitoie, comme sa: tante, sur le sort 
du malheureux jeune homme, rossé 
d'importance par le maître. Double 


coup de foudre. Le comte s'efforçant 


de nuire audit Lambert, la tante met 
en garde celui-ci, Surpris dans le parc 
du château, Lambert abat son adver- 
saire qui tirait à vue sur lui Puis il 
se donne à la comtesse, pour justifier 
sa présence et la thèse de la légitime 
défense. Bouleversée par son cynisme, 
elle le livre, mais il est sauvé par la 
jeune fille qui lui sacrifie tout. Les 
amoureux n'échapperont pas : pourchas- 
sés, exténués, ils se laisseront prendre, 
chacun par passion pour lautre. Lors 
de la capture, la jeune fille se fera tuer 
pour protéger le réprouvé. 

Cette histoire en vaudrait une autre, 
bien que Vadim ait cru devoir estropier 
le roman d'Albert Vidalie, si son trai- 
tement lui donnait un style qui corres- 
ponde à notre attente. Tout au contrai- 
re, la réalisation souligne l’incohérence 
et la gratuité du scénario. 

J'avais déjà noté chez Vadim son 
mépris du sujet, la faiblesse de ses 
constructions, son impossibilité à défi- 
nir un style valable qui soit autre cho- 
se yat système de tics et de procé- 

Dans « Les Bijoutiers du. clair de 
lune », il y à deux films distincts: un 
essai sur l'Espagne et une histoire 
d'amour. Dès que les personnages en- 
trent dans le champ, tout s'effondre. 
Mal définis, mal situés, ils évoluent au 
gré d'une mythologie indéfendable, dans 











une action fantaisiste. À tel point qu'un 
spectateur non prévenu pensera qu'il 
s’agit d'une apologie de la futilité.. 

Il y & rupture, certes, avec les conven- 
tions habituelles, mais au profit de 
conventions nouvelles tout aussi contes- 
tables : récit, jeu, dialogue. Et tout cela 
au nom d'un prétendu modernisme: qu’il 
faut récuser. À 

Ce: cynisme apparent n’est que l'en- 
vers d'une hypocrisie reconnue; ces 
audaces ne sont que le reflet de conces- 
sions commerciales, Cette vision du 
monde est fausse, qui n’est que gra- 
tuite ; cet érotisme est faux qui n’est 

- que délectation morose. Cet art est 
faux parce qu'il n'est pas l'expression 
d'une personnalité qui se livre, maïs 
celle. d'un. intellectuel qui joue, et pour 
gagner. ï 

Le public, moins jobard que nos cri- 
tiques, ne s'y est pas trompé: cette 
complaisance généralisée met en joie-les 
spectateurs qu'elle n’a pas mis en fuite 
— en dépit de quelques coupures. 

L'essai sur l'Espagne nous donne la 
clef du mystère. La vision reste conven- 
tionnelle; touristique: Qu'on ne me parle 
pas d'étude sociale ! Roger Vadim, qui 
débuta comme journaliste à « Paris- 
Match », continue de travailler pour sa 
clientèle. Les belles images en couleurs 
de Thirard (sauf quelques graves er- 
reurs) n'échappent pas tout à fait à 
l'esthétique de la carte postale. Le 
cinémascope est utilisé sans originalité 
et souligne cette banalité. 

Hormis ses prétentions (dialogue lit- 
téraire, effets plastiques recherchés, 
essais symboliques), il ne s’agit plus, 
avec ses invraisemblances et ses contra- 
dictions, que d’une bande commerciale 
sans grand intérêt. Ou bien le réalisa- 
teur se moquait du sujet conventionnel 
qu’on lui donnait, et il tentait un exer- 
cice de style sur le thème de: l'Espa- 
gne (comme Marcel Lherbier avec 
« Eldorado >»), ou. bien il tentait de 
s'intéresser à son sujet en refaisant les 
clichés 
« Châteaux en Espagne » de René 
Wheeler). Tandis que ces « Bijoutiers 
du clair de lune » paraissent une cari- 
cature de la « Carmen » de Jacques 
Feyder. 

Les oïes blanches ont fait place aux 
oies noires. Qu'importe ! Mlle Bardot 
m'évoquera toujours Bécassine, Ce n'est 
pas parce qu’elle joue mal qu'elle me 
paraîtra naturelle ! Sans rire; son pro- 
ducteur devrait la lancer dans le comi- 
que. Elle pourrait, avec son air niais, 

. donner excellemment la réplique à Darry 
Cowl ; 

Beaucoup plus rossard, Roger Vadim 
l'a flanquée d'un jeune premier (Ste- 
phen Boyd) absolument allergique à ses 
appâts, et placé à côté d'elle Alida Valli, 
grande dame du cinéma mondial, sans 
doute pour lui donner une leçon de pu- 
deur.…., et de diction. 

La cause, pour moi, est entendue. 
Dans ce qu'il a de meilleur, Roger Vas» 
dim paraît le disciple commercial de 


vret, 500 ; 


(à lexemple de l’estimable 


RE 


U CL AIR DE LUNE (le cas Vadim) 


gens qui méritent notre estime (Ing- 
mar Bergman) ou notre respect (Mi- 
chelangelo Antonioni), Il est encore 
temps pour lui de se reprendre et d’uti- 
liser se: dons à meilleur escient, pourvu 
que son art nous concerne. 

Ce dont nous manquons le plus, déci- 
dément, ce n’est pas de gens de talent 
(nous: -en aurions plutôt trop), mais 
d'hommes de caractère. , 


Philippe ESNAULT. 





Pour une aide 


pratique, 
en attendant 


Nous annonçons ci-dessous les en- 
vois de fonds de cette quinzaine — 
dons des camarades qui désirent 
améliorer matériellement l'existence 
des 90 emprisonnés : 

Suzanne Beulaguet, 500 fr. ; An- 
dré Martin, 320 ; Jacques Valette, 


1.000 ; Thérèse Collet, 200 ; Yvette 


Galland, 500 ; Robert Ménard, 100 ; 


. Joseph: Oretty, 500 ; Robert Brirot, 


500! ; AR. L., 1.000 ; Mlle À. Baduel, . 
500 ; Noël Cicuta, 500 ; Rossi, 1.000; 
anonyme, 1.000 ; Charles Lamarre, 
1.000 ; Paul Berthet, 1.000 ; Roland 
Lamétrie, 500 ; anonyme, 1.000 ; 
Louis Goujon, 1.000 ; Maurice Bou- 
Madeleine. Delagneau, 
400 ; Raoul Fort, 1.000 ; Louise et 
Yvonne Leuiller, 1.000 ; Emma, 500; 
Lucie Ledin, 200 ; R. Wernimont, 
350 ; François Barbé, 500 ; anonyme, 
610; Pierre Carretier, 1.000; Fuster 
Guia, 500. ; une mondialiste, 500 $ 
Benoît-Perrier, 500: ; Jean Gauchon, 


1.000 ; René Baudran, 200 ; Marius 


Parsonneau, 200 ; Germaine Franco, 


2.000 ; parrain de la paix, 500 ; Noël 


Biolley, 500 ; quelques amis de Nice, 
1.700 ; Rodrigue, 5.000 ; une institu- 
trice et son mari, 2.000 ; D. Catty, 
500 ; René Benoît, 1.000 ; Humberto 


. Marzocchi, 1.000. 





Société d'Imprimerie de la 
Rue du Louvre - 1 R L OQ 
37, rue du Louvre - PARIS-2+ 
M. DODEMAN, imprimeur 
0 


Directeur-gérant : Louis Lecoin. 











| PAR . 
€ | PIERRE-ANDRE WEBER 





2 


CLLLLELEEITET] 


que la presse de gauche lui lance 
sans ambages. 

Mais le général Salan est-il ou 
non l’un des auteurs de ce désor- 
dre, ou l'un de ceux qui le cou- 


tionnaires d'Alger. LE 
Gaulle fût... 


concours des paràs et des tor- 


veut bien ne pas douter que de 


et soit resté républicain. 


paraître, le général de Gaulle 
E est aujourd'hui l’objet d’une 
égale méfiance de la part des 
deux blocs. Les pays de lO.T. 
AN, se rappellent le passé du 


DALLLLLLLLL ELLE EEE TE EL ETIPEEPIETT 


LA DICTATURE DES GENERAUX 
BAT MOMENTANEMENT EN RETRAITE 


Toute la presse de cette semai- 
ne donne la plus large place à 
Y'affaire d'Alger, à la tentative 
d'instauration réactionnaire d’un 
gouvernement insurrectionnel et 
à ses répercussions sur la métro- 
pole: 

Ï1 est assez curieux de voir les 
prises de position successives 
des journaux en faveur de de 
Gaulle ou à l'encontre des fac- 
tieux avoués ou des « ambigus ». 

Deux heures après la prise du 
bâtiment du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, LE PARISIEN 
LIBERE préparait des titres 
prometteurs d’une position poli- 
tique qu'il avait momentanément 
mise en sourdine depuis qu'elle 
lui avait fait perdre nombre de 
lecteurs de sa clientèle popu- 
Jaire: 

IN faut souligner qu'à la même 
minute les autres journaux s'in- 
terrogeaient encore sur l'ampleur 
du mouvement en cours et du 
nombre, comme de la quaJité- (2?) 
des militaires y participant, des 
attentistes et des « non-ralliés ». 

À huit jours de distance, la 
même question se pose, un « pe- 
tit ballet » des militaires profes- 
sionnels' n'étant pas à exclure 
chez ceux toujours enclins à ve- 
nir au secours d'une victoire qui 
n'aurait pas lieu, (provisoire- 
ment) sur un champ de bataille. 


le lendemain, Paul Le 
Gaïl, sous le titre € L'ultime re- 


cours », écrivait dans ce PARI- 
SIEN, qui semble enclin à se 


libérer des libertés dites « répu- 
blicaines » : ! 


L'Histoire prouve que la 
France, lorsqu'on la croit per- 
due, sait se reprendre. Ses sur- 
sauts ont étonné le monde qui 
commençait à désespérer d'elle. 
Aujourd'hui encore, la nation 
veut vivre et saura trouver 1x 
voie de son salut. 

Et cette voie mène à Colom- 
bey-les-Deux-Eglises, car M. Le 
Gall affirme : 

Pour tous les citoyens, et 
particulièrement pour ceux, qui 
détiennent actuellement l& res- 
ponsabilité du pouvair, une 
seule question doit désormais 
se poser : la France pourrait- 
elle échapper à la décadence 
sans le recours au général de 
Gaulle ? 

A ce propos; il se demande 
également. pourquoi : 

M. Pflimlin, dans. le souci de 
ne pas paraître céder à la pres- 
sion qui s'exerce d'Alger, en- 
tend se maintenir à la direction 
des affaires. Mais comment 
pourrait-il méconnaître la réa- 
lité ? \ 

Il ne peut pds ne pas enten- 
dre le général Salan. crier : 
« Vive de Gaulle ! » Il ne peut 
pas ne pas voir que lw sécession 
s'installe dans toute l'Algérie, 
s'organise. 

Eh oui! Il semble un peu. mi- 
raud, M. Pflimlin. Et c’est ce 


vrent de son autorité ? Et qui 
le eouvre. lui-même ? Et quand 
il crie « Vive de Gaulle! » et 
que celui-ci ne le désavoue pas; 
pourquoi le gouvernement ne 
colle-t-il pas au « gniouf » le 
Salan ? 

Et le côté optimiste de LA 
REPUBLIQUE DU CENTRE ne 
nous satisfait pas quand elle 
écrit : 

Par 460 voix, y compris cel 
les des communistes, trop heu- 
reux d'être les défenseurs dun 
régime qu'ils empêchent depuis 
dix ans de fonctionner, lAs- 
semblée vient de se grouper 


autour du gouvernement. Il. 


nest donc pas question, consti- 
tutionnellement . parlant, de 
chercher une voie en dehors 
d'elle. 0 


Quant à la conférence de pres- 


se du Palais d'Orsay, sous le 
titre « Ombres et clartés », An- 
dré Chènebenoit en rend compte 
ainsi dans LE MONDE : 


Il a parlé à sa manière, avec 
une ironie moins acerbe que 
jadis, mais pas moins dédai- 
gneuse ; et dans les circonstan- 
ces qui secouent le pays plus 


gravement à certains égards. 


que, s'il. était aux prises avec 
un ennemi extérieur, parce qu’il 
est menacé de décomposition 
interne, on aurait pu souhaiter 
un œutre ton, et l’on pourra 
regretter qu'il ait exploité aussi 
savamment le trop: beau: jeu. qui 
lui est offert par un: régimeaux 
abois: 
Bt puis aussi la grande incon- 
nue. de cette aventure quand elle 
riseue de se passer avec Île 


Mais comment donc pourrait- 
on appeler cette sorte de répu- 
blique où un homme est investi 
en bloc du pouvoir personnel, 
et où les seules limites à sa 
puissance sont Les garanties de 
son. passé ? 

L'HUMANITE relève que : 

M. de Gaulle a marqué un 
seul point, un seul, au cours 
de sa conférence de presse : 
c'est quand il à dit : « Pour- 
quoi condamnerais-je comme 
factieux les généraux d'Alger 
alors que le gouvernement lui- 
même ne l’a pas. fait ? » 

Ce qui na pas empêché le 
parti communiste de voter l'état 
d'urgence sans exiger au préala- 
ble la destitution des généraux 
factieux. 


LA CROIX constate que: ler- 
mite de Colomhey na pas 
craint... î 


« dinvoquer une procédure 
eæceptionnelle pour l'investir 


du pouvoir. Une large fraction 


de lopinion ne pourra pas ComM- 
prendre la raideur de cette 
attitude. Elle trouvera extré- 
mement difficile la position du 
gouvernement, qui ne saurait 
abdiquer sa. mission. 


Et dans ce même journal, An- 
toine Wenger relève dans: ce 
tragique imbroglio; à l'issue du- 
quel risque à nouveau de se dé- 
chaîner en Algérie une guerre 
cette fois sans merci, une contra- 
diction supplémentaire : 


La conjoncture internationale 
ajoute à la confusion actuelle. 
Si surprenant que c\a puisse 


général et lui attribuent une 
volonté farouche de mener une 
politique. étroitement. nationa- 
liste. Ils pensent, de surcroît, 
que le général de Gaulle ne 
serait pas hostile à une reprise 
directe des conversations avec 
Moscou sans passer par les. ca- 
dres de l'O.T.A.N. Que le géné- 
ral de Gaulle soit dans le 
même temps. l’objet: d'une hRai- 
me inexniable des communistes . 
ajoute une contradiction de 
plus à une situation dont la 
confusion est extrême: 


Ce qui a frappé LES ECHOS, 


c'est que, au cours de sa confé- 
rence de presse... 


… le général na cité que 
deux noms : ceux de Mollet et 
de Lacoste: Ce sont deux diri 
geants de la S.F.1.0: Læ rencon- 
tre n’est sûrement. pas fortuite. 

De Gaulle a en somme re- 
tourné à Mollet les questions 
que celui-ci avait posées. 

C’est maintenant à Guy. Mol- 
let qu'il appartient de Trépon- 
dre... 
Parce que Lacoste, lui, a ré- 

pondu dans PARIS-PRESSE, et 
avec: une impudence désarmante. 
C'est d’ailleurs la seule chose 
qui désarme, chez ce grand res- 
ponsable de la situation en Aïlgé- 
rie depuis des mois, chez celui 
qui n’a pas su — ou pas voulu — 
démanteler les organisations fas- 
cistes de tous les bords. Si, de- 
puis des mois, on continue de 
deser le sang à répandre, de cha- 
que côté de la barricade,. M. La- 
coste n’y est sûrement-pas pour 
rien : il a bien mérité du général 
Massu. 
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UE TS ME 








LIBERTE 


L'armée pépinière de factieux 


ETICULEUSEMENT filtrées ar 
un gouvernement de hasard dont 
. la caractéristique essentielle est 
visiblement la tentation du compromis, 
les informations qui concernent les évé- 
nements d'Algérie ne donnent qu’une 
vue partielle des choses et ne permet- 
tent encore que des hypothèses aussi 
bien sur les circonstances exactes dans 
lesquelles ils se sont déroulés que sur 
les développements ultérieurs de la si- 
tuation, 


D'ores et déjà, cependant, il faut re- 
tenir comme des certitudes : 


1° L'existence d’un complot militaire 
ourdi dans l’ombre des ambitions per- 
sonnelles du proconsul Robert Lacoste, 
et alimenté par les débordéments ora- 
toires des génies méconnus de l’équipe 
Soustelle, les crises d'éthylisme du ca+ 
botin Bidault et les scrupules de théâ- . 
tre du général de Gaulle qui, depuis 
bientôt dix ans, se regardait le nombril 


sur la scène politique française dans 


une version améliorée des « Silences du 
colonel Bramble » ; " 


2° A l'égard d'une armée réputée ré- 
publicaine mais qui, du général Boulan- 
ger au colonel de La Rocque, n'a jamais 
été qu'un repaire de factieux, le com- 
portement pour le moins équivoque des 
quatre gouvernements qui se sont suc- 
cédé au Pouvoir depuis le 2 janvier 
1956. On n’a pas été sans remarquer 
que le gouvernement Pflimlin, dans le 
même temps qu’il révoquait le Préfet 
d'Alger coupable de s'être mis à la dis- 
position du général Salan, proclamait, 
dans une allocution radiodiffusée que 
« les chefs militaires (donc le général 
Salan) avaient rétabli l’ordre sans effu- 
sion de sang en assumant, en accord 
avec le gouvernement, les pouvoirs ci- 
vils ». Pour autant, ni le gouvernement 
de M. Guy Mollet, ni celui de M. Bour- 
gès-Maunoury, ni celui de M. Félix Gaïl- 
lard ne sont exempts de la même sus- 
picion : le premier par les appétits de 
Robert Lacoste, les deux autres par 
la complicité aujourd’hui de notoriété, 
de leurs ministres respectifs de la Dé- 
fense nationale, MM. André Morice et 
Chaban-Delmas. 

En fait, depuis le 6 février 1956, date 
de la capitulation de Guy Mollet devant 
les fascistes algériens de souche fran- 
çaise appuyés par l'armée, tout s'est 
passé comme si, en matière de règle- 
ment du conflit, tous les pouvoirs de 
décision avaient été transférés à l’état- 
major de la X° région militaire à Al- 
ger. De la violation du droit internatio- 
nal qui aboutit à l'arrestation de Ben 
Bella, à la sécession du 14 mai 1958 
par voie de pyronunciamiento en passant 
par l’interception de la correspondance 


diplomatique entre Paris et Tunis et le : 
bombardement de Sakiet-sidi-Youssef, le 


Pouvoir civil de Paris s’est plié à toutes 
les exigences du Pouvoir militaire d’Al- 
ger, a couvert et parfois mis au point 
avec lui toutes ses exactions. 

Tout ceci ne fait que confirmer une 
vérité d'évidence à savoir que, dans tou- 
tes les nations du monde, par tradition 
historique, l’armée est un Etat dans 
l'Etat : en l'occurrence, elle était un 
Etat fort dans un Etat dissolu donc fai- 
ble — un Etat d'autant plus fort qu’à 
lui seul, le général de Gaulle est déjà 
un Etat dans l'Etat par son statut per- 


sonnel. 


Ce que nous sommes en train de vi- 
vre, c'est le dénouement de cette situa- 


tion. Le problème de l'indépendance de . 
l'Algérie est maintenant dépassé. D’au- 


cuns — notamment dans la presse 
étrangère — le disent résolu de la fa- 
çon la plus tragique qui soit : d’après 


eux, il ne resterait plus « qu’à en con- 


naître les moralités (sic) que les natio- 
nalistes musulmans et les colons ex- 
français régleront (resic) entre eux ». Il 
y aurait alors de beaux jours en pers- 
pective pour les héritiers spirituels du 
général Bugeaud, du colonel de Monta- 
gnac et du comte de Hérisson : c’est à 
une épreuve de force de ce genre à laquel- 
le ne pourraient rester ‘indifférents, ni 
la Tunisie, ni le Maroc, ni Nasser, ni 
les Etats-Unis ni la Russie, que parais- 
sent ne pas avoir hésité à s’en être 
remis les Massu, les Salan, les Jouhaud, 
les Sérigny, les Biaggi, les Le Pen, les 
Soustelle et quelques autres dont, bien 


- qu'on ne les livre pas au public, les 


noms sont sur toutes les lèvres. 

Pour réussir, ce coup avait besoin de 
la caution du général de Gaulle et non 
seulement de sa caution : de son ac- 
cession au Pouvoir. On résolut donc de 


l'imposer et sa conférence de presse de 


lundi, qui confirme l’ambiguïté calculée 
du communiqué par lequel il avait posé 
sa candidature au Pouvoir, dit combien 
il s'était prêté à ce jeu. Tout avait été 
minutieusement étudié : au sein même 
de l'appareil de l'Etat, des personnages 
considérables, des ministres, des grands 
commis travaillaient parallèlement à 
l'organisation d’un Dien-Bien-Phu par- 
lementaire. 

En vertu de quoi, depuis le 14 mai, 
la France donne au monde l'impression 
de s'être engagée dans la voie suivie 
par ces Etats arriérés du Sud de l'Amé- 
rique et du Moyen-Orient où le seul pro- 
cédé de gouvernement connu semble 
être la dictature des généraux, l'un 
chassant l’autre par la méthode éprou- 
vée du coup. d'Etat militaire. 


Et c’est cela seul qui compte. 


LES LAURIERS DE BONAPARTE 


ET DE 


Nous n'avons pas de données certai- 


nes sur les ambitions personnelles de . 


Robert Lacoste. Tout ce que nous sa- 
vons, c’est que son comportement en 
Algérie avait fini par excéder le Parti 
socialiste tout entier et M. Guy Mol- 
let lui-même au point que le dénoue- 
ment de la crise ministérielle a été ren- 
du des plus difficiles par le souci 
qu'avait le Parti socialiste de l’éliminer 
d'Alger. Ce n’est pas peu dire ! 


Le bruit a couru que lé bonhomme 
avait réagi en faisant poser par l'état- 
major d'Alger, sa candidature à la Pré- 
sidence du Conseil : vrai ou faux, tout 
s'est passé comme s’il en avait été ainsi. 
Dans la première hypothèse, c'était mal 
connaître l’armée qui travaille rarement 
dans les intérêts du Pouvoir civil. Au 
lendemain de la guerre de 1914-1918, les 
socialistes Noske et Scheidemann se 
sont laissés prendre au même piège 
par la Reichwehr en Allemagne et ont 
porté Hindenburg au Pouvoir. Les con- 
naissances requises pour exercer la no- 
ble profession de percepteur n’exigent 
pas du percepteur devenu ministre, 
qu’il soit très au courant des réalités 
historiques. Il est vrai que le comporte- 
ment rocambolesque digne des meil- 
leurs westerns du brillant professeur 
que fut Jacques Soustelle, n’a pas établi 
urbi et orbi qu’il l'était beaucoup plus 
que le percepteur Robert Lacoste. 


Il y a une technique ‘du coup d'Etat 


FRANCO 


, militaire : elle a été définitivement 


mise au point par les proconsuls de 
l'Empire romain mandataires de l'Etat 
dans les provinces lointaines et qui, à 
la tête de leurs légions, prenaient les 
uns après les autres et assez régulière- 
ment le parti de venir rétablir ce qu’ils 
appelaient l’ordre à Rome. Ainsi César 
franchit-il le Rubicon et servit-il d'exem- 
ple à tant d’autres après lui. 


C’est dans cette tradition que se sont 
inscrits Bonaparte et le général Fran- 
co : le premier envoyé en mission en 
Egypte par le Directoire et abandon- 
nant son poste sur les instances du 
banquier Perregaux pour venir perpé- 
trer à Paris le coup d'Etat du 18 Bru- 
maire ; le second prenant la succession 
du général Sanjurjo, chef de l’état-ma- 
jor militaire de l'Espagne au Maroc et 
montant à l'assaut de la République à 
peine née à la tête de troupes qu'il y 
avait levées. 

Ceux-là étaient des militaires, non 
des civils. Et ils avaient l’armée bien 
en main. 

On doit encore noter qu'ils avaient 
été placés ou maintenus aux postes 
qu’ils occupaient par le pouvoir civil. 
Dans les deux cas, le pouvoir civil avait 
cru se les attacher en leur faisant des 
ponts d’or — ou en les. aidant à con- 
quérir la notoriété : il est maintenant 
admis que le général Bonaparte dut 


son extraordinaire fortune aux complai- : 


sances de Barras qui le crut à sa dévo- 
tion comme Lacoste crut les Massu, les 


- Salan;, les Joufaud and Co à la sienne : 


personne, d'autre part, n'ignore que la 


. République espagnole avait fait confian- 


ce aux Sanjurjo, aux Queipo de Llano 


et aux Franco. 


A l'heure où j'écris, le gouvernemént 
de M. Pflimlin n’a pas encore retiré aux 
généreux factieux d'Algérie la confian- 
ce qu'avaient imprudemment mise en 


eux les gouvernements de MM. Guy Mol- : 


let, Bourgès-Maunoury et Félix Gail- 
lard. Cependant ils ont officiellement 


rompu avec la légalité républicaine, ils. 
refusent de se plier aux ordres qu'ils 


reçoivent du Président de la Républi- 
que, ils nomment et révoquent dans l’ad- 
ministration civile, arrêtent les émis- 


sions .de la radio, etc. D'autre part, ce 
même gouvernement supporte que le gé- 
néral dé Gaulle traite d'égal :à égal. 


avec lui ainsi que le viennent de prou-. 


ver les conditions dans lesquelles a été 
donnée la conférence de presse de lundi. 


Bidasse, assurément, n’a pas droit à 
tant d'égards : je tiens pour établi *. 
serait fusillé pour bien moins. 


Le gouvernement de M. Pflimlin re- 


cherche-t-il avec l'Armée le compromis 


que Barras n’a pas plus obtenu de Bo- 
naparte que la EAP espagnole de. 
Franco ? 

. Ce serait sin le cas de dire que les 


leçons de l'Histoire ne sont jamais re- 
tenues par personne. 


LA DÉMOCRATIE ARMÉE 


4 


Il n'y a pas plus de démocratie ar- 
mée qu'il ne peut y avoir de paix ar- 


mée : Bonaparte était un général ré- . 


publicain, ne l’oublions pas, si Boulan- 
ger n'était qu’un général de la Républi- 
que. Le danger réside dans le fait que, 
sous la République comme sous tous les 
régimes, l’armée détient une force contre 
laquelle il n’y a guère de résistance. L’er- 
reur de la démocratie est de compter 
sur l’armée pour assurer l’ordre : elle 
ne l’assure que si cet ordre lui convient ; 
dans le cas contraire, elle le détruit. 
Sous cet angle, loin d'être la garantie 
de la démocratie, l’armée est un dan- 
ger permanent pour elle. 


Que ce danger ne soit sensible à l’opi- 
nion que dans les périodes de troubles 
sociaux et de désarroi qui sont la carac- 
téristique des situations économiques 
délicates, ne le diminue en rien. Dans 
ces périodes, l'existence même de l’ar- 
mée est menacée et ses réactions sont 
des réactions de défense qui relèvent 
en premier lieu de l'instinct de conser- 
vation. Les thèses selon lesquelles la 
paix en Algérie pouvait être ramenée 
par des négociations posaient en prin- 
cipe qu’on pouvait se passer du con- 
cours de l’armée et cela, elle ne le pou- 
vait admettre. Elle a donc créé une si- 
tuation susceptible de justifier son in- 
tervention donc de légitimer son exis- 
tence comme institution. 


Qui ne voit au surplus qu’au plan des 
spéculations intellectuelles, le monde est 
petit à petit gagné par une psychose de 
paix ? La solution politique du conflit 


‘algérien, c'était la possibilité de rame- 


ner la concorde dans le clan atlantique, 
la reprise des relations Est-Ouest dans 
une atmosphère de détente, une confé- 
rence au sommet de laquelle pouvait 
sortir un compromis qui eût sinon défi- 
nitivement écarté les risques de guerre 
mondiale du moins repoussé l’échéance 
fatale. Or, l'expérience enseigne que 
c'est en repoussant les unes après les 
autres des échéances prétendues fatales 
que la paix se gagne. Les réactions de 
l'armée ont été d'autant plus vives à 
Alger, le général de Gaulle a été d’au- 
tant plus ambigu dans sa eonférence 


LA | LECON 


Cet article, j'en conviens volontiers, 
n’est qu’un rappel de notions qui étaient 
jadis fort connues dans un mouvement 
ouvrier beaucoup plus chatouilleux sur 
le chapitre des principes. Son mérite 
— s'il en a — ne peut être recherché 
que dans son opportunité. L/affaire ce- 
pendant se distingue par deux origina- 
lités auxquelles l'armée ha point de 
part : 


le Le régime parlementaire, quelles 
que soient les imperfections de la loi 
électorale, repose sur un contrat renou- 
velé tous les Auatre ans par le moyen du 
suffrage universel entre le peuple et ses 
représentants. Toutes les classes socia- 
les sont réputées avoir accepté ce con- 
trat. A l'exécution, tant que les classes 
riches n’en subissent aucun dommage, 
elle le respectent : si de hasard il vient 
à jouer contre leurs intérêts, elles le 
rompent, se tournent vers l'armée pour 
tenter d'en imposer un autre et réussis- 
sent généralement. Les événements 


d'Algérie viennent de tirer cette thèse 
des oubliettes de l'Histoire où des com- 





de presse que, dans ces perépectives, on 
peut logiquement être amené à penser 
que toutes les armées du monde sont 
inutiles et à envisager leur suppression 
suivant un processus assez simple quoi- 
que à l'échelle internationale. 


Le général de Gaulle est aussi un 
général de la République. On le sait 
royaliste : il a réaffirmé qu'il n'était 
pas antirépublicain. Mais il a apporté 
sa caution aux généraux factieux d’Al- 
ger, qui ont assuré l’ordre conformé- 
ment à leur mission traditionnelle et, 
a-t-il dit, « marqué peut-être le début 
d'une résurrection ». 

La solidarité des traîneurs de sabre ! 


On aurait tort de croire que sa con- 
férence de presse a dissipé ce qu'on 


croyait être un malentendu sur les con- . 


ditions dans lesquelles il est prêt à « as- 
sumer les pouvoirs de la République », 
il veut se les voir confier selon « une 
procédure exceptionnelle » et il les as- 
surera d’une manière exceptionnelle. 


Autant dire qu'il mettra la légalité 
dite républicaine en vacances. 

Le gouvernement Pflimlin s’est assi- 
gné pour tâche de restaurer l'autorité 
de l'Etat par une réforme profonde de 
la Constitution : je le soupçonne d’être, 
dans le fallacieux espoir de. ramener 
l'Algérie dans le giron de la France, 
résigné à ériger en loi la procédure 
exceptionnelle réclamée par de Gaulle. 


On peut en tout cas être assuré que 
les fascistes dont l'état-major militaire 
d'Alger s’est fait le domestique et l’in- 
terprète, ne désarmerent pas. 


Le Dien-Bien-Phu parlementaire espé- 
ré par M. Soustelle pour éviter le Dien- 
Bien-Phu diplomatique au moyen du- 
quel M. Robert Lacoste a créé les condi- 
tions dernières du pronunciamento, se 
produira-t-il ? En d’autres termes, le 
général de Gaulle réussira-t-il à faire 
basculer le régime ‘parlementaire en 
s'appuyant sur les factieux ? 


La question est posée. 
J'avoue humblement qu’en dehors des 


syndicats, je ne vois pas très nettement : 


qui lui apportera la réponse qu ‘elle mé- 
rite, 


DES FAITS 


plicités inattendues l'avaient précipitée 
il y a un demi-siècle. 

2 Justifiant ses initiatives, le Comi- 
té de salut public d'Alger a chargé son 
porte-parole de déclarer dimanche que 
« dans le cadre des institutions républi- 
caines, l'Algérie démandait l'arbitrage 
du général de Gaulle comme toute pro- 
vince avait le droit de le faire ». 


Ainsi à été reconnu par ses plus fé- 
roces contempteurs, le droit de toute 
province à la sécession en cas de dés- 
accord avec la Nation. Ainsi a été re- 
mise à la place d'honneur la célèbre dé- 
finition de la Nation dans ses rapports 
avec la proyince que Renan jetait à la 
face du monde voici trois quarts de siè- 
cle et que nous avons rappelée dans un 
de nos premiers numéros. 


C'est maintenant la Dire réaction qui 
réclame le droit au séparatisme provin- 
cial, berceau du fédéralisme proudho- 
nien et de la révolution communaliste, 


Dans une éventuelle défaite collecti- 


ve, ce serait notre victoire. . 


Paul RASSINIER. 
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